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ANNEXE 5

Nos réf. : CRAT/14/AV.93
BB

Le 13 février 2014 

Avis de la CRAT relatif à l’avant-projet de décret et aux 

projets d’arrêtés relatifs aux implantations commerciales 

1. INTRODUCTION 

x Le 09 janvier 2014, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture 
l’avant-projet de décret et deux projets d’arrêtés relatifs aux implantations 
commerciales. 

Ces deux arrêtés portent sur : 

- La composition et le fonctionnement de l’observatoire du Commerce et de la 
commission de recours des implantations commerciales ; 

- Les critères à prendre en considération lors de l’examen des projets 
d’implantation commerciale. 

x Le Gouvernement a chargé le Ministre ayant l’économie dans ses attributions de 
requérir l’avis de la CRAT. 

x Par son courrier reçu le 20 janvier 2014, le Ministre de l’économie, Jean-Claude 
MARCOURT, a sollicité l’avis de la CRAT sur ledit texte dans un délai de 35 jours. 

x Suite à un exposé du dossier par Messieurs SORTINO, ANTOINE et LEONARD, 
conseillers au Cabinet du Ministre, accompagnés de Monsieur HAUZEUR, 
Conseiller juridique, et de Monsieur DEVILLET du SEGEFA, la section 
« Aménagement normatif » s’est réunie les 28 janvier et 04 février 2014 afin de 
préparer le projet d’avis. 

x Le présent avis a été approuvé par le Bureau de la CRAT du 13 février 2014. 

1/8
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Avis – Avant-projet de décret « implantations commerciales » – 13/02/2014 

En préambule, la CRAT prend acte du choix du Gouvernement de recréer un 
dispositif séparé des procédures existantes relatives au permis d’environnement et 
au permis d’urbanisme, notamment par la mise en place d’une nouvelle 
administration, d’un observatoire du commerce et d’une commission de recours. La 
CRAT constate que le dispositif a sa cohérence mais néanmoins, elle s’interroge sur 
le fait que l’option d’intégrer ce dispositif dans les procédures existantes n’a pas 
été retenue. 

A la lecture de l’avant-projet de décret et des projets d’arrêtés, la CRAT émet des 
interrogations et commentaires qui sont à l’origine des différentes propositions 
générales et spécifiques émises ci-dessous. 

2. CONSIDERATIONS SUR L’AVANT-PROJET DE DECRET 

2.1. Sur l’ensemble de l’avant-projet de décret 

Dans un souci de simplification administrative et de bonne compréhension des 
procédures développées dans cet avant-projet de décret, la CRAT insiste sur la 
nécessité d’une harmonisation des délais, notamment les délais de mise en œuvre 
et de péremption, prévus dans cet avant-projet, mais également une 
harmonisation avec les autres polices administratives (ex : CWATUPE, Décret 
« Permis d’environnement »). 

De plus, la CRAT relève que l’avant-projet de décret ne fait pas référence à la 
Convention d’Espoo du 25 février 1991 sur l’évaluation de l’impact sur 
l’environnement dans un contexte transfrontalier et donc aux modalités 
d’information des Régions voisines sur des projets de plans ou des demandes de 
permis. Elle suggère également que la Wallonie puisse être informée des projets ou 
plans commerciaux situés dans les régions voisines et susceptibles d’avoir des 
incidences sur le territoire wallon. 

2.2. Sur le Livre 1er – Dispositions générales 

Chapitre 2 - De l’Observatoire du Commerce 

Dans les articles que fixent la composition et le fonctionnement de l’Observatoire 
du Commerce, la CRAT relève que le projet de décret ne fait pas référence au 
contenu du décret du 06 novembre 2008 portant rationalisation de la fonction 
consultative. Elle propose dès lors de prendre en compte les modalités fixées par 
ce décret pour fixer les règles de composition et de fonctionnement de 
l’Observatoire du Commerce. 

Article 4 §2

Pour des raisons de clarté, la CRAT propose que cet article soit complété en 
précisant que ce sont les membres « effectifs et suppléants » qui sont désignés par 
le Gouvernement sur proposition du Conseil économique et social de Wallonie. 

Réf. : CRAT/14/AV.93 2/8



142

Avis – Avant-projet de décret « implantations commerciales » – 13/02/2014 

2.3. Sur le Livre 2 – Des schémas de développement commerciaux 

Titre 2 – Schéma régional de développement commercial (SRDC) 

La CRAT prend acte que le SRDC, approuvé par le Gouvernement wallon le 29 août 
2013, n’a pas été élaboré selon la procédure proposée à l’article 13 de cet avant-
projet de décret. 

Article 12 alinéa 2, 1°)

La CRAT estime que l’intitulé « la protection de l’environnement urbain » est 
limitatif car il ne tient pas compte de « la protection des milieux ruraux ». Elle 
demande dès lors de modifier cet intitulé afin d’en tenir compte. 

Article 13 §3

Vu les impacts que pourra avoir ce schéma régional sur l’aménagement du 
territoire, la CRAT demande que son avis soit sollicité sur le projet de SRDC 
accompagné de son rapport sur les incidences environnementales. 

Article 15

La CRAT relève que l’avant-projet de décret ne prévoit pas de dispositions 
permettant l’abrogation du SRDC. Elle propose de le compléter en ce sens. 

Titre 3 – Schéma communal de développement commercial 

La CRAT relève que le schéma communal de développement commercial fera 
l’objet d’une évaluation des incidences sur l’environnement. Elle constate toutefois 
qu’il existe une contradiction entre le contenu de l’article 17, qui prévoit des 
éléments d’évaluation environnementale dans le contenu du schéma, et les articles 
suivants qui font mention d’un rapport sur les incidences environnementales 
annexé au schéma. La CRAT demande dès lors que le texte soit modifié en 
conséquence et ce, dans le respect des dispositions du Livre 1er du Code de 
l’Environnement.

Article 19 §5

Vu les impacts que pourront avoir ces schémas communaux sur l’aménagement du 
territoire, la CRAT demande que son avis soit sollicité sur les projets de schémas 
communaux accompagnés de leur rapport sur les incidences environnementales. 

Article 21

La CRAT relève que l’avant-projet de décret ne prévoit pas de dispositions 
permettant l’abrogation des schémas communaux. Elle propose de le compléter en 
ce sens. 

Réf. : CRAT/14/AV.93 3/8
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Article 22

La CRAT relève que cet avant-projet de décret prévoit un système d’agrément des 
bureaux qui seront chargés de l’élaboration ou la révision des schémas 
communaux, sans toutefois préciser les critères et la procédure pour délivrer cet 
agrément. 

Dans un souci de simplification, la CRAT propose d’intégrer cet agrément à la 
procédure fixée par le CWATUPE pour la délivrance des agréments nécessaires à 
l’élaboration ou la révision des schémas ou plans d’aménagement du territoire. 

Article 24

La CRAT appuie la proposition de donner une valeur indicative au SRDC et aux 
schémas communaux et insiste sur le caractère évolutif de ces schémas. 

Elle s’interroge toutefois sur le véritable caractère indicatif de ces schémas puisqu’il 
est noté, à la page 3 de la note rectificative au Gouvernement wallon relative à cet 
avant-projet de décret, qu’un permis d’implantation commerciale sera délivré si 
« la demande est conforme aux recommandations générales par type de nodules 
ainsi qu’aux recommandations par type d’agglomération », ces recommandations 
étant clairement émises dans la partie II du SRDC. 

Cet article prévoit que les décisions relatives aux autorisations d’implantation 
commerciale et aux permis intégrés doivent être motivées au regard du SRDC et 
des schémas communaux. La CRAT rappelle qu’une commune n’est pas obligée de 
réaliser une schéma communal sur son territoire et demande dès lors de compléter 
l’alinéa premier de la sorte : « … au regard des schémas régional et communal de 
développement commercial s’ils existent ». 

Article 26

A la lecture de cet article, la CRAT s’interroge sur la manière dont les communes 
seront informées des cas d’incompatibilité entre leur schéma communal et le 
SRDC. Elle insiste pour que les communes soient informées rapidement et de 
manière efficace de ces cas d’incompatibilité. 

Réf. : CRAT/14/AV.93 4/8
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2.4. Sur le Livre 3 – Des autorisations et des déclarations 

Titre 1 – Du permis d’implantation commerciale et de la déclaration 

Article 28

La CRAT rappelle que le fait de déménager un commerce dans une cellule située 
dans la même commune et à moins de 1000 mètres de la cellule commerciale 
initiale est actuellement un fait générateur de l’obligation de faire une déclaration. 

La CRAT s’interroge dès lors sur le fait que ce fait générateur n’est pas repris dans 
l’article 28 et propose de l’y insérer. 

Article 37

Cet article prévoit que, sauf dérogation, tout projet faisant l’objet d’une demande 
de permis d’implantation commerciale est soumise à une évaluation des incidences 
sur l’environnement conformément au Code de l’Environnement. 

La CRAT comprend donc que tout projet d’une superficie de plus de 400 m² fera 
l’objet d’une notice d’évaluation des incidences sur l’environnement. Seuls les 
commerces de détail non spécialisés d’une superficie de plus de 2500 m² seront 
soumis la réalisation d’une étude d’incidences vu qu’il s’agit d’un établissement de 
classe 1 au sens de l’AGW du 04 juillet 2002 arrêtant la liste des projets soumis à 
étude d’incidences et des installations et activités classées. 

La CRAT relève que cette disposition aura pour effet d’étendre l’obligation de 
réaliser une évaluation des incidences sur l’environnement. En effet, la majorité 
des commerces de détail dont la surface est supérieure à 400 m² sont repris en 
classe 3 dans l’AGW du 04 juillet 2002 précité et ne font actuellement pas l’objet 
d’une évaluation des incidences sur l’environnement. 

Cette disposition aura donc pour effet d’augmenter les charges administratives des 
exploitants de commerces de plus de 400 m² nécessitant un permis d’implantation 
commerciale. 

Article 40

La CRAT relève une discordance entre le prescrit de cet article et celui de l’article 
96, à savoir que l’Observatoire du Commerce est consulté, dans le cas des permis 
d’implantation commerciale, pour les surfaces de moins de 4000 m², alors que 
pour les permis intégrés, il l’est pour les plus de 4000 m². La CRAT recommande 
dès lors de modifier l’article 40 de manière à ne pas requérir l’avis de 
l’Observatoire pour les surfaces de moins de 4000 m². 

Article 45

La CRAT estime que l’intitulé « la protection de l’environnement urbain » est 
limitatif car il ne tient pas compte de « la protection des milieux ruraux ». Elle 
demande dès lors de modifier cet intitulé afin d’en tenir compte. 

Réf. : CRAT/14/AV.93 5/8
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Article 60 §2

La CRAT relève qu’un projet d’implantation commerciale temporaire, dont la durée 
du permis est limitée à deux mois, doit faire l’objet d’un permis. La CRAT 
s’interroge sur la pertinence de soumettre ce type de projet à permis et estime 
qu’une procédure simplifiée serait suffisante au vu de la durée particulièrement 
courte de ce type de projets. 

Article 61

La CRAT regrette que l’avant-projet de décret étende la notion de charges en 
faveur de la collectivité en prévoyant, par exemple, la réalisation ou la rénovation 
de logements. 

La CRAT n’est pas favorable au principe d’étendre cette notion et insiste sur la 
nécessité de clarifier et d’objectiver les conditions de fixation de ces charges et le 
principe de proportionnalité à respecter. 

Titre 2 – Du permis intégré 

La CRAT insiste pour que ses considérations relatives au permis d’implantation 
commerciale, émises ci-dessus, qui peuvent concerner également les dispositions 
du permis intégré soient prises en compte. 

Article 105

La CRAT émet des interrogations sur l’utilité de certaines dispositions applicables 
reprises dans cet article, dont notamment les dispositions du §1er.

A l’article 105 §3, la CRAT relève l’absence de mention de l’article 109 du 
CWATUPE. 

Titre 3 – Dispositions abrogatoires et modificatives 

Dans un souci de simplification administrative et d’harmonisation avec les autres 
polices administratives, et plus particulièrement la règlementation en matière 
d’environnement, la CRAT suggère de modifier l’AGW du 04 juillet 2002 arrêtant la 
liste des projets soumis à étude d’incidences et des installations et activités 
classées afin de fixer le seuil de la classe 1 pour les commerces de détail non 
spécialisés à une superficie de 4000 m² au lieu des 2500 m² actuels. 

Réf. : CRAT/14/AV.93 6/8
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3. CONSIDERATIONS SUR LE PROJET D’AGW RELATIF A LA COMPOSITION 

ET AU FONCTIONNEMENT DE L’OBSERVATOIRE DU COMMERCE ET DE 

LA COMMISSION DE RECOURS DES IMPLANTATIONS COMMERCIALES 

De la même manière que dans l’avant-projet de décret, la CRAT relève que le 
projet d’AGW ne fait pas référence au contenu du décret du 06 novembre 2008 
portant rationalisation de la fonction consultative pour fixer les règles de 
composition et de fonctionnement de l’Observatoire du Commerce et de la 
Commission de recours. 

Elle propose dès lors de prendre en compte les modalités fixées par ce décret. 

De plus, la CRAT relève que ni la note rectificative au Gouvernement relative à 
l’avant-projet de décret et à ses deux AGW, ni le projet d’AGW ne donne des 
indications sur les jetons de présence des membres de ces deux structures. La 
CRAT s’étonne d’ailleurs que la note rectificative au Gouvernement estime l’impact 
budgétaire sans intégrer l’impact budgétaire du fonctionnement de l’Observatoire 
du Commerce et de la Commission de recours. La CRAT propose dès lors de 
réévaluer l’impact budgétaire complet de cette réforme. 

Chapitre 2 – Observatoire du commerce 

Article 3

Pour des raisons de clarté, au même titre que pour l’article 4 §2 de l’avant-projet 
de décret, la CRAT propose que cet article soit complété en précisant que 
l’Observatoire est composé de six membres effectifs et de six membres suppléants 
qui sont désignés par le Gouvernement sur proposition du Conseil économique et 
social de Wallonie. L’alinéa 2 de cet article n’aurait dès lors plus de raison d’être. 

Article 6 §2

La CRAT s’étonne que le projet d’AGW prévoit que ce soit le Président qui désigne 
le secrétaire permanent et les deux secrétaires-adjoints au sein du personnel du 
CESW. Elle rappelle qu’une des missions du CESW est d’assurer le fonctionnement 
de Conseils spécialisés en leur fournissant le personnel nécessaire. Il revient donc 
au CESW de désigner lui-même le secrétaire permanent et les deux secrétaires-
adjoints au sein de son personnel. 

Chapitre 3 – Commission de recours 

Article 12

La CRAT s’interroge sur la manière dont ont été réparties les compétences au sein 
des quatre membres. Elle estime qu’il aurait été plus judicieux de fixer le nombre 
de membres effectifs au regard des critères d’analyse définis par le décret et non 
des compétences actuelles des ministres du Gouvernement wallon. 

Réf. : CRAT/14/AV.93 7/8
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Réf. : CRAT/14/AV.93 

Article 14 §2

La CRAT s’étonne que le projet d’AGW prévoie que ce soit le Ministre qui désigne le 
secrétaire permanent et les deux secrétaires-adjoints au sein du personnel du 
CESW. Elle rappelle qu’une des missions du CESW est d’assurer le fonctionnement 
de Conseils spécialisés en leur fournissant le personnel nécessaire. Il revient donc 
au CESW de désigner lui-même le secrétaire permanent et les deux secrétaires-
adjoints au sein de son personnel. 

Articles 17 à 19

De l’expérience de ses représentants au sein de la Commission d’avis sur les 
recours fixée par le CWATUPE, la CRAT estime que l’audition des demandeurs qui 
introduisent un recours est indispensable. Cette audition permet en effet de mieux 
appréhender la demande qui fait l’objet du recours. 

4. CONSIDERATIONS SUR LE PROJET D’AGW PRÉCISANT LES CRITÈRES À 

PRENDRE EN CONSIDÉRATION LORS DE L’EXAMEN DES PROJETS 

D’IMPLANTATION COMMERCIALE 

Chapitre 2 – Sous-critères de délivrance 

Article 5

La CRAT estime à nouveau que l’intitulé « la protection de l’environnement 
urbain » est limitatif car il ne tient pas compte de « la protection des milieux 
ruraux ». Elle demande dès lors de modifier cet intitulé afin d’en tenir compte. 

Chapitre 3 – Outils d’aide à la décision 

La CRAT prend acte de l’existence d’un outil qui intègre les deux bases de données 
LOGIC et MOVE et qui sera mise à dispositions des communes afin de leur fournir 
une appréciation sur les projets qui leur seront proposés. 

La CRAT propose de rendre possible une consultation des informations reprises 
dans cet outil par l’ensemble des acteurs de la procédure « Permis d’implantation 
commerciale », dont notamment les exploitants, les candidats exploitants et les 
instances consultées.  

Pour la CRAT, 

 Pierre GOVAERTS, 
 Président 

8/8
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Exposé des motifs

Le contexte de la création du décret

$ÀQ� G·RUJDQLVHU� DX� PLHX[� OH� WUDQVIHUW� GHV� FRPSp-
WHQFHV�GH�O·eWDW�IpGpUDO�j�OD�:DOORQLH��OH�*RXYHUQHPHQW�
D�SUpFLVp�GDQV�VD�GpFODUDWLRQ�GH�SROLWLTXH�JpQpUDOH�TX·LO�
��©JDUDQWLUD�XQH�RIIUH�GLYHUVLÀpH�GDQV�OHV�QR\DX[�FRP-

PHUoDQWV�HQ�GRWDQW�OD�5pJLRQ�G·XQ�6FKpPD�5pJLRQDO�GH�
'pYHORSSHPHQW�&RPPHUFLDO��65'&��ª�

(Q� VD� VpDQFH� GX� ��� DR�W� ������ OH� *RXYHUQHPHQW�
ZDOORQ� D� IRUPHOOHPHQW� DGRSWp� OH� 6FKpPD�5pJLRQDO� GH�
'pYHORSSHPHQW�&RPPHUFLDO�HW�D�PDUTXp�VRQ�DFFRUG�VXU�
OD�QRWH�G·RULHQWDWLRQ�DFFRPSDJQDQW�FH�GHUQLHU�

/H� VFKpPD� UpJLRQDO� GH� 'pYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO�
HVW�XQ�RXWLO�G·DLGH�j�OD�GpFLVLRQ�TXL�YLVH�j��L��GLDJQRV-
WLTXHU�OD�VLWXDWLRQ�H[LVWDQWH�GX�FRPPHUFH��LL��pYDOXHU�OD�
QpFHVVLWp�GH� UpJXOHU� FHWWH� DFWLYLWp� �LL�� IRXUQLU�GH�GRFX-

PHQW�G·RULHQWDWLRQ�SRXU� OD�GpOLYUDQFH�GHV�DXWRULVDWLRQV�
DGPLQLVWUDWLYHV��/H�VFKpPD�HVW�SDU�DLOOHXUV�DFFRPSDJQp�
G·XQ�GpFUHW�GHVWLQp�j�RUJDQLVHU�XQH�SURFpGXUH�SHUPHWWDQW�
OD�GpOLYUDQFH�G·XQH�DXWRULVDWLRQ�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
FLDOH��GH�PrPH�TXH�OD�PLVH�HQ�SODFH�GHV�RUJDQHV�FKDUJpV�
de la gestion de ce dernier.

3RXU�UDSSHO��OD�'LUHFWLYH�©�VHUYLFHV�ª�SHUPHW�DX[�eWDWV�
PHPEUHV�GH�VXERUGRQQHU� O·DFFqV�j�XQH�DFWLYLWp�GH�VHU-
YLFH� HW� VRQ� H[HUFLFH� j� XQ� UpJLPH� G·DXWRULVDWLRQ� VL� OHV�
FRQGLWLRQV�VXLYDQWHV�VRQW�UpXQLHV��

D���OH� UpJLPH� G·DXWRULVDWLRQ� Q·HVW� SDV� GLVFULPLQDWRLUH� j�
O·pJDUG�GX�SUHVWDWDLUH�YLVp�

E���OD� QpFHVVLWp� G·XQ� UpJLPH� G·DXWRULVDWLRQ� HVW� MXVWLÀpH�
SDU�XQH�UDLVRQ�LPSpULHXVH�G·LQWpUrW�JpQpUDO�

F���O·REMHFWLI� SRXUVXLYL� QH� SHXW� SDV� rWUH� UpDOLVp� SDU� XQH�
PHVXUH�PRLQV�FRQWUDLJQDQWH��QRWDPPHQW�SDUFH�TX·XQ�
contrôle a posteriori� LQWHUYLHQGUDLW� WURS� WDUGLYHPHQW�
SRXU�DYRLU�XQH�HIÀFDFLWp�UpHOOH�

Le « Permis d’Implantation Commerciale (PIC) »

/H�65'&�HVW�FRQVWLWXp�G·RXWLOV�VWUDWpJLTXHV�GH�GpYH-
ORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�FRQVWLWXpV�GH�UpIpUHQFHV�j�OD�IRLV�
TXDQWLWDWLYHV� HW� TXDOLWDWLYHV� TXL� SHUPHWWHQW� G·pYDOXHU�
GH�PDQLqUH�REMHFWLYH� OHV� FULWqUHV�QpFHVVDLUHV� j� O·RFWURL�
G·XQH�DXWRULVDWLRQ�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH��

/HV�FULWqUHV�EDVpV�VXU�OHV�UDLVRQV�LPSpULHXVHV�G·LQWp-
UrW� JpQpUDO� TXL� SHXYHQW� VHUYLU� G·pOpPHQWV� UpJXODWRLUHV��
FRQIRUPHV�j�OD�'LUHFWLYH�©�6HUYLFHV�ª��VRQW�GpWHUPLQpV�
GDQV�OH�GpFUHW��&HV�FULWqUHV�VRQW�FRQWUDLJQDQWV�PDLV�VRQW�
j�pYDOXHU�GDQV�OHXU�HQVHPEOH�HW�HQ�IRQFWLRQ�GHV�REMHFWLIV�
GpÀQLV�GDQV�OH�65'&��/·pYDOXDWLRQ�GDQV�VRQ�HQVHPEOH�
GHV� FULWqUHV� HW� VRXV�FULWqUHV� LPSOLTXH� TXH� FHUWDLQV� FUL-
WqUHV�RX�VRXV�FULWqUHV�©�SHX�VDWLVIDLVDQWV�ª�SXLVVHQW�rWUH�
FRPSHQVpV�SDU�G·DXWUHV�©�WUqV�VDWLVIDLVDQWV�ª�

/HV�UpIpUHQFHV�IRXUQLHV�SDU�OHV�RXWLOV�VWUDWpJLTXHV�QH�
VRQW�SDV�FRQWUDLJQDQWHV��,O�V·DJLW�GH�PHVXUHV�LQGLFDWLYHV�
GH� OD� VDWLVIDFWLRQ� GHV� FULWqUHV� HW� VRXV�FULWqUHV�� &KDTXH�
SURMHW�GRLW�QpDQPRLQV�IDLUH�O·REMHW�G·XQH�pYDOXDWLRQ�GLI-
IpUHQFLpH� WHQDQW� FRPSWH� GH� VD� VSpFLÀFLWp��'H� SOXV�� OHV�
EHVRLQV� HQ� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� G·XQH� FRPPXQH� VRQW�
pYROXWLIV��&HV�UpIpUHQFHV�GRLYHQW�GRQF�rWUH�UHYXHV�UpJX-

OLqUHPHQW�

3RXU�FHWWH� UDLVRQ�� LO�HVW� LPSRUWDQW�TXH� OHV� UpIpUHQFHV�
stratégiques proposées ne soient pas contraignantes et 

QH�VRLHQW�SDV�GpWHUPLQpHV�GDQV�XQ�DUUrWp�RX�XQ�GpFUHW�

8Q� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� VHUD� GRQF�
GpOLYUp�VL��

²��G·XQH� SDUW�� OD� GHPDQGH� G·DXWRULVDWLRQ� UpSRQG�� GH�
PDQLqUH�SRQGpUpH��DX[�FULWqUHV�HW�VRXV�FULWqUHV�GpÀQLV�
SDU�OHV�UDLVRQV�LPSpULHXVHV�G·LQWpUrW�JpQpUDO�

²��HW�G·DXWUH�SDUW�� OD�GHPDQGH�HVW�FRQIRUPH�DX[�UHFRP-

PDQGDWLRQV�JpQpUDOHV�SDU�W\SH�GH�QRGXOHV�DLQVL�TX·DX[�
recommandations par agglomération.

/H� ©� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� ª� YLHQW� HQ�
FRPSOpPHQW� GHV� SHUPLV� G·HQYLURQQHPHQW� HW� G·XUED-
nisme.

Champ d’application de la procédure générale

&RPPH�DFWXHOOHPHQW��XQ�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

PHUFLDOH� VHUD� QpFHVVDLUH� SRXU� WRXV� OHV� SURMHWV� GRQW� OD�
VXSHUÀFLH�FRPPHUFLDOH�H[FqGH�����Pò�HW�FH�GDQV�OHV�FDV�
VXLYDQWV�

²��FRQVWUXFWLRQ� QRXYHOOH� G·XQ� pWDEOLVVHPHQW� GH� FRP-

PHUFH�GH�GpWDLO�RX�G·XQ�HQVHPEOH�FRPPHUFLDO�
²��H[WHQVLRQ�G·XQ� pWDEOLVVHPHQW� GH� FRPPHUFH�GH�GpWDLO�
RX� G·XQ� HQVHPEOH� FRPPHUFLDO� GH� SOXV� GH� ��� �� GH�
OD� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� RX� GpSDVVDQW� XQ� GHV� VHXLOV� 
�����Pò�RX�������Pò��

²��H[SORLWDWLRQ�G·XQ�RX�SOXVLHXUV�pWDEOLVVHPHQWV�GH�FRP-

PHUFH�GH�GpWDLO�RX�G·XQ�HQVHPEOH�FRPPHUFLDO�GDQV�XQ�
LPPHXEOH�H[LVWDQW�TXL�Q·pWDLW�SDV�DIIHFWp�j�XQH�DFWLYLWp�
FRPPHUFLDOH�

²��PRGLÀFDWLRQ� LPSRUWDQWH� GH� OD� QDWXUH� GH� O·DFWLYLWp�
FRPPHUFLDOH�GDQV�XQ�LPPHXEOH�GpMj�DIIHFWp�j�GHV�ÀQV�
commerciales.

'DQV� OHV� DXWUHV� FDV�� XQ� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRP-

PHUFLDOH� Q·HVW� SDV� QpFHVVDLUH�� 'H� WHOV� SURMHWV� IHURQW�
VHXOHPHQW�O¶REMHW�G·XQH�GpFODUDWLRQ�VRXV�IRUPH�GH�QRWL-
ÀFDWLRQ�j�OD�FRPPXQH�TXL�SRXUUD�LPSRVHU�GHV�FRQGLWLRQV�
DX�GHPDQGHXU�GDQV�XQ�GpODL�GH����MRXUV�

Autorités compétentes

/·DQDO\VH� TXL� D� pWp� UpDOLVpH� SHUPHW� GH� SURSRVHU� OD�
OLPLWH� GH� �� ����Pò� DX�GHOj� GH� ODTXHOOH� HQ� JpQpUDO� XQ�
SURMHW�D�XQ�LPSDFW�UpJLRQDO�

ANNEXE 7

AVANT-352-(7�'(�'e&5(7

UHODWLI�DX[�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV
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/H� QLYHDX� FRPPXQDO� VHUD� GRQF� FRPSpWHQW� SRXU�
GpOLYUHU� OHV� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH�
VXSHUÀFLH�FRPPHUFLDOH�FRPSULVH�HQWUH�����HW�������Pò��
&HFL�UHSUpVHQWH�HQYLURQ������GHV�GHPDQGHV�pTXLYDOHQW�
j�HQYLURQ�����GHPDQGHV�DQ�HW�������Pò�HQ�PR\HQQH�

/H� QLYHDX� UpJLRQDO� VHUD� TXDQW� j� OXL� FRPSpWHQW� SRXU�
GpOLYUHU� OHV� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH�
VXSHUÀFLH�FRPPHUFLDOH�VXSpULHXUH�RX�pJDOH�j�������Pò��
&HFL�UHSUpVHQWH�HQYLURQ������GHV�GHPDQGHV�pTXLYDOHQW�
j�HQYLURQ����GHPDQGHV�DQ�HW��������Pò�HQ�PR\HQQH��

/H�QLYHDX�UpJLRQDO�VHUD�pJDOHPHQW�FRPSpWHQW�ORUVTX·LO�
FRQFHUQH�GHV�DFWHV�HW�WUDYDX[�V·pWHQGDQW�VXU�OH�WHUULWRLUH�
de plusieurs communes 

Traitement des demandes de permis 

/D�SURFpGXUH�G·RFWURL�GHV�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

merciale comprend plusieurs étapes :

���� �/·LQLWLDOLVDWLRQ���/D�SUpSDUDWLRQ�HW�O·LQWURGXFWLRQ�GX�
GRVVLHU�SDU�OH�GHPDQGHXU��

���� �/D�UpFHSWLRQ���/D�UpFHSWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�SDU�O·DG-

PLQLVWUDWLRQ��
���� �/·H[DPHQ�GH� OD� UHFHYDELOLWp� ��/D�YpULÀFDWLRQ�GH� OD�

UHFHYDELOLWp�HW�GH�OD�FRPSOpWXGH�GX�GRVVLHU�SDU�O·DG-

PLQLVWUDWLRQ��
���� �/HV�PHVXUHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�SXEOLFLWp�HW�G·HQTXrWH�

SXEOLTXH� �� /HV� PHVXUHV� SULVHV� DÀQ� G·LQIRUPHU� OD�
SRSXODWLRQ�GX�SURMHW�HW�UpFROWHU�OHV�pYHQWXHOV�DYLV��

���� �/·LQVWDQFH�G·DYLV���&RQVXOWDWLRQ�SDU�O·DGPLQLVWUDWLRQ�
GH�GLIIpUHQWHV�LQVWDQFHV��

���� �/·H[DPHQ���/·pYDOXDWLRQ�GHV�FULWqUHV�SDU�O·DGPLQLV-
WUDWLRQ�

���� �/D�GpFLVLRQ���/D�GpFLVLRQ�G·RFWURL�RX�QRQ�GX�SHUPLV�
SDU�O·DXWRULWp�GpOLYUDQWH�

���� �/D�GLIIXVLRQ�GH�OD�GpFLVLRQ���&RPPXQLFDWLRQ�GH�OD�
GpFLVLRQ�DX�GHPDQGHXU��DX[�SDUWLHV�FRQFHUQpHV�HW�j�
la population 

���� �0LVH�j�MRXU�GHV�EDVHV�GH�GRQQpHV���$FWXDOLVDWLRQ�GX�
UpIpUHQWLHO�GHV�SURMHWV�

10.   Recours sur la décision.

8Q�JXLFKHW�XQLTXH�HVW�pJDOHPHQW�PLV�HQ�SODFH��HQ�YXH�
GH�UpSRQGUH�j�O·REMHFWLI�GH�VLPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH�
LPSRVpH�SDU�OD�'LUHFWLYH�©�6HUYLFHV�ª�

Intégration de la procédure avec les permis d’environ-
nement et d’urbanisme

/H�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�LQWHUDJLW�DYHF�
OHV�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�HW�G·XUEDQLVPH��HW�HQ�IRQF-
WLRQ�GHV�FDV��XQ�RX�SOXVLHXUV�SHUPLV�VRQW�QpFHVVDLUHV�DX�
demandeur.

Pour intégrer les interactions entre les trois polices 

DGPLQLVWUDWLYHV��OH�GpFUHW�LQVWLWXp�XQ�SHUPLV�LQWpJUp��TXL�
j�O·LPDJH�GX�SHUPLV�XQLTXH��SHUPHW�OD�GpOLYUDQFH�G·XQH�
VHXOH�DXWRULVDWLRQ�SRXU�OHV�WURLV�SROLFHV�DGPLQLVWUDWLYHV��

Le demandeur dépose ainsi un dossier unique de 

GHPDQGH� GH� SHUPLV� LQWpJUp� DXSUqV� G·XQ� ©� JXLFKHW� 
XQLTXH�ª�DX�VHLQ�GH�O·DGPLQLVWUDWLRQ�FRPPXQDOH�UpJLR-

QDOH��/D�SURFpGXUH�G·LQVWUXFWLRQ�DERXWLW�j�OD�GpOLYUDQFH�

G·XQ� VHXO� SHUPLV� YDOLGH� SRXU� O·HQVHPEOH� GHV� SROLFHV�
DGPLQLVWUDWLYHV� FRQFHUQpHV� �LPSODQWDWLRQV� FRPPHU-
FLDOHV�HW�RX�XUEDQLVPH�HW�RX�HQYLURQQHPHQW��

8QH�IRLV�OD�GpFLVLRQ�SULVH��OH�©�JXLFKHW�XQLTXH�ª�QRWL-
ÀHUD�FHWWH�GHUQLqUH�DX�GHPDQGHXU�

&HWWH� RSWLRQ� SUpVHQWH� GH� QRPEUHX[� DYDQWDJHV� JUkFH�
j� OD� UHPLVH� G·XQ� GRVVLHU� XQLTXH� DXSUqV� G·XQ� ©� JXLFKHW�
XQLTXH��ª��JUkFH�j�XQ�VHXO�IRUPXODLUH�GH�SHUPLV�LQWpJUp�SRXU�
OD�GHPDQGH�GHV�SHUPLV�HW�JUkFH�j�OD�UHPLVH�G·XQH�GpFLVLRQ�
XQLTXH�EDVpH�VXU�XQH�pYDOXDWLRQ�FRPPXQH�GHV�FULWqUHV�

,O�YD�GH�VRL�TXH�FHWWH�DOWHUQDWLYH�LQWpJUpH��HVW�FHOOH�TXL�
UpSRQG� OH�PLHX[� DX[� H[LJHQFHV� GH� OD�'LUHFWLYH� ©� 6HU-
YLFHV�ª�HQ�WHUPHV�GH�VLPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH��&DU�
VL�G·XQH�SDUW�O·DXWRULVDWLRQ�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�
GRLW� rWUH� FRQIRUPH�GDQV� VRQ� DQDO\VH� j� OD�'LUHFWLYH�� OD�
SURFpGXUH�GRLW�pJDOHPHQW�rWUH�OD�SOXV�VLPSOLÀpH�SRVVLEOH�
HW�UpSRQGUH�DX�SUHVFULW�GH�O·DUWLFOH���GH�OD�'LUHFWLYH�TXL�
LQGLTXH� TXH� ©� OHV�eWDWV�PHPEUHV� YHLOOHQW� j� FH� TXH� OHV�
SUHVWDWDLUHV� SXLVVHQW� DFFRPSOLU�� SDU� O·LQWHUPpGLDLUH� OHV�
SURFpGXUHV�«�� ª� ©� RX� GHPDQGHV� QpFHVVDLUHV� DX[� ÀQV�
G·DXWRULVDWLRQ�DXSUqV�GHV�DXWRULWpV�FRPSpWHQWHV�ª�

Opérationnalisation de la procédure avec les permis 
d’environnement et d’urbanisme

/·DYDQW�SURMHW� GH� GpFUHW� HW� VHV� DYDQW�SURMHWV� G·DUUr-
WpV� G·H[pFXWLRQ� LQWpJUDQW� OHV� FULWqUHV� G·H[DPHQ� GHV�
GHPDQGHV�G·DXWRULVDWLRQ�G·LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��
HW� FHUWDLQV� RUJDQHV� SUpVHQWpV� HQ� DQQH[H� GH� FHWWH� QRWH��
précisent cette procédure.

Le principe :

8Q� VHXO� SHUPLV� LQWpJUp� YDODEOH� SRXU� O·HQVHPEOH� GHV�
SROLFHV�DGPLQLVWUDWLYHV�FRQFHUQpHV�

4XH� FH� VRLW� j� O·pFKHORQ� FRPPXQDO� RX� UpJLRQDO�� OH�
GHPDQGHXU�GHYUD�SUpVHQWHU�XQH�GHPDQGH�GpFODUpH�FRP-

SOqWH�SDU�O·DXWRULWp�GH�UpIpUHQFH��VHORQ�OHV�FDV�GH�ÀJXUH��

D���&$6��� ��6HXO� OH�3HUPLV�G·,PSODQWDWLRQ�&RPPHUFLDO�
HVW�QpFHVVDLUH�

E���&$6�����3HUPLV�G·,PSODQWDWLRQ�&RPPHUFLDO���3HUPLV�
G·XUEDQLVPH�

F���&$6�����3HUPLV�G·,PSODQWDWLRQ�&RPPHUFLDO���3HUPLV�
G·XUEDQLVPH���3HUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�
'DQV� OH�FDV�RX�SOXVLHXUV�SHUPLV�GRLYHQW�rWUH�VROOLFL-

WpV��OH�GHPDQGHXU�SUpVHQWHUD�XQ�GRVVLHU�XQLTXH��TXL�IHUD�
O·REMHW�G·XQH�LQVWUXFWLRQ�HW�G·XQH�GpOLYUDQFH�GH�SHUPLV�
LQWpJUp�YDODEOH�SRXU�O·HQVHPEOH�GHV�SROLFHV�DGPLQLVWUD-
WLYHV�FRQFHUQpHV�

$� O·pFKHORQ� FRPPXQDO�� OHV� SURFpGXUHV� DFWXHOOHV� HQ�
PDWLqUH�GH�3HUPLV�G·XUEDQLVPH�HW�GH�3HUPLV�G·HQYLURQ-

QHPHQW� UHVWHURQW� LGHQWLTXHV��/H�3HUPLV�G·,PSODQWDWLRQ�
&RPPHUFLDO�YLHQGUD�HQ�VXV��OH�FDV�pFKpDQW�

$�O·pFKHORQ�UpJLRQDO��OH�GHPDQGHXU�VHUD�LQYLWp�j�DGUHV-
VHU�VRQ�GRVVLHU�GH�GHPDQGH�GH�SHUPLV��&$6������HW����
j� OD�FRPPXQH��TXL� OH� WUDQVIpUHUD�GLUHFWHPHQW�DX�)RQF-
tionnaire des Implantations Commerciales. Ce dernier 

WUDQVPHWWUD�GqV�ORUV��OH�FDV�pFKpDQW��OHV�YROHWV�UHODWLIV�DX�
3HUPLV�G·XUEDQLVPH�HW�DX�3HUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�TXL�
VHURQW�WUDLWpHV�FRQMRLQWHPHQW�VHORQ�OHV�UqJOHV�HQ�YLJXHXU�
par les Administrations compétentes.
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(Q� ÀQ� GH� SURFpGXUH�� O·HQVHPEOH� GHV� DYLV� HW� GpFL-
VLRQV� FRQFHUQDQW� OHV�3HUPLV�G·XUEDQLVPH�HW� GH�3HUPLV�
G·HQYLURQQHPHQW� VHURQW� FHQWUDOLVpHV� DXSUqV� GX� )RQF-
tionnaire des Implantations Commerciales. Ce dernier 

GpOLYUHUD�DX�GHPDQGHXU�OH�SHUPLV�LQWpJUp�HW�RX�QRWLÀHUD�
DX�GHPDQGHXU�OD�GpFLVLRQ�VXU�FH�SHUPLV�LQWpJUp�YDODEOH�
SRXU�O·HQVHPEOH�GHV�SROLFHV�DGPLQLVWUDWLYHV�FRQFHUQpHV�

(Q� PDWLqUH� GH� SURFpGXUHV�� OD� SURFpGXUH� UHODWLYH� DX�
3HUPLV� G·,PSODQWDWLRQ� &RPPHUFLDO� HVW� G·RUHV� HW� GpMj�
WRWDOHPHQW�GpPDWpULDOLVpH��/·HQVHPEOH�GH� OD�SURFpGXUH�
SHXW�VH�SDVVHU�GX�IRUPDW�SDSLHU�

&H�FRQVWDW�Q·pWDQW�SDV�OH�PrPH�SRXU�OHV�3HUPLV�G·XU-
EDQLVPH� HW� 3HUPLV� G·HQYLURQQHPHQW�� OD� SURFpGXUH� GH�
EDVH�VHUD�UpDOLVpH�HQ�SUHPLqUH�SKDVH�VRXV�IRUPDW�SDSLHU�

Les outils de mise en œuvre du SRDC

Les principales données utilisées pour élaborer le 

65'&�VRQW�OHV�EDVHV�GH�GRQQpHV�/2*,&�HW�029(�SUp-
VHQWpHV�FL�DSUqV�

LOGIC

/2*,&� HVW� XQH� EDVH� GH� GRQQpHV� VSDWLDOH� GH� O·RIIUH�
FRPPHUFLDOH� FRQWHQDQW� SOXV� GH� ��� ���� SRLQWV� GH� YHQWH�
UpSDUWLV�VXU�O·HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�ZDOORQ��&HV�GRQQpHV�
RQW�pWp�SURGXLWHV�VXLWH�j�XQ�UHOHYp�GH�WHUUDLQ�GHV�SULQFL-
SDX[�HVSDFHV�FRPPHUoDQWV�GH�:DOORQLH�HW��HQ�GHKRUV�GH�
FHX[�FL��GHV�FRPPHUFHV�GH�SOXV�GH�����Pò�GH�VXUIDFH�GH�
YHQWH� QHWWH�� 6XLWH� j� FH� UHOHYp�� FKDTXH� FRPPHUFH� D� pWp�
JpRUpIpUHQFp�HW�FDUDFWpULVp��UpFROWH�QRWDPPHQW�GHV�LQIRU-
PDWLRQV�VXLYDQWHV� �� O·HQVHLJQH�� OD�VXUIDFH�GH�YHQWH�HW� OD�
QDWXUH� GHV� SURGXLWV� YHQGXV���$JUpJpV� VSDWLDOHPHQW�� FHV�
SRLQWV� GH� YHQWH� IRUPHQW� GHV� QRGXOHV� FRPPHUFLDX[� VRLW�
des ensembles commerçants de minimum 50 commerces 

RX�GH�PLQLPXP�������Pò�GH�VXUIDFH�GH�YHQWH�QHWWH��/H�
territoire wallon est ainsi structuré par 260 nodules com-

PHUFLDX[�DX[�IRUPHV�HW�VWUXFWXUHV�YDULpHV������HQ�SURYLQFH�
GH�+DLQDXW�����HQ�SURYLQFH�GH�/LqJH�����HQ�SURYLQFH�GH�
1DPXU�����HQ�SURYLQFH�GH�%UDEDQW�ZDOORQ�HW����HQ�SUR-

YLQFH�GH�/X[HPERXUJ�

MOVE

029(�HVW�XQH� UHFKHUFKH�TXL�D�SHUPLV�GH�PHWWUH�HQ�
pYLGHQFH�OH�FRPSRUWHPHQW�VSDWLDO�G·DFKDW�GHV�PpQDJHV�
ZDOORQV��VRLW�OHV�KDELWXGHV�GH�GpSODFHPHQW�GH�OD�GHPDQGH�
FRPPHUFLDOH��/H�FRUSV�SULQFLSDO�GH�FHWWH�UHFKHUFKH�HVW�OD�
UpDOLVDWLRQ�G·XQH�HQTXrWH�WpOpSKRQLTXH�DXSUqV�GH��������
PpQDJHV�VRLW�����GX�WRWDO�ZDOORQ��/HV�TXHVWLRQV�SRVpHV�
SRUWDLHQW� VXU� OHV� OLHX[� IUpTXHQWpV� SRXU� �� JUDQGV� W\SHV�
G·DFKDW� �� ©� JURVVHV� FRXUVHV� ª� DOLPHQWDLUH�� YrWHPHQWV�
FKDXVVXUHV��OLYUHV�FG�MRXHWV��DUWLFOHV�GH�VSRUW��EULFRODJH�
MDUGLQDJH�� pOHFWURPpQDJHUV� HW�PHXEOHV�GpFRUDWLRQ�� /HV�
UpVXOWDWV� GH� FHWWH� HQTXrWH� RQW�� QRWDPPHQW�� SHUPLV� GH�
PHWWUH�j�MRXU�OHV�]RQHV�GH�FKDODQGLVHV�GH�O·HQVHPEOH�GHV�
QRGXOHV�FRPPHUFLDX[�ZDOORQV��,OV�RQW�pJDOHPHQW�SHUPLV�
GH�KLpUDUFKLVHU�FHV�QRGXOHV�VHORQ�OHXU�SRXYRLU�G·DWWUDF-
WLRQ�HW�OHXU�WDX[�GH�SpQpWUDWLRQ�GX�PDUFKp��

/·HQVHPEOH�GHV�GRQQpHV�GH�FHV�GHX[�EDVHV�GH�GRQQpHV�
RQW�pWp�LQWpJUpV�GDQV�XQ�RXWLO�TXL�HVW�j�OD�GLVSRVLWLRQ�GHV�
FRPPXQHV�HW�TXL��VXU�OD�EDVH�GH�OD�OpJLVODWLRQ�DFWXHOOH�HQ�
PDWLqUH�G·RFWURL�G·DXWRULVDWLRQ�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
FLDOH��OHXU�IRXUQLW�GpMj�XQH�DSSUpFLDWLRQ�VXU�OH�SURMHW�TXL�
leur est proposé.

,O�YD�GH�VRL�TXH�FHV�RXWLOV�VHURQW�PLV�j�MRXU�SRXU�WHQLU�
FRPSWH�GHV�QRXYHDX[�FULWqUHV�G·RFWURL�GHV�IXWXUHV�DXWR-

ULVDWLRQV�G·LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�

Mise en œuvre et actualisation

/H�6FKpPD�5pJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�&RPPHUFLDO�D�
SRXU�EXW�GH�IRXUQLU�GHV�UpIpUHQFHV�TXDQWLWDWLYHV�j�O·DXWR-

ULWp�GpOLYUDQWH�DÀQ�GH�SHUPHWWUH�XQH�pYDOXDWLRQ�REMHFWLYH�
HW�FRKpUHQWH�GHV�FULWqUHV�HW�VRXV�FULWqUHV�

/H�65'&�HW�/RJLF�VHUYLURQW�pJDOHPHQW�GH�UpIpUHQWLHO�
HW�GH�EDVH�GH�GRQQpHV�GHV�SURMHWV�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

merciale. 

/D�PLVH�j�MRXU�GHV�GRQQpHV�0RYH�HW�/RJLF�VHUYLURQW�
SDU� OD�VXLWH�j�O·DFWXDOLVDWLRQ�GX�65'&�DLQVL�TX·j�O·pWDW�
GHV�OLHX[�GX�FRPPHUFH�HQ�:DOORQLH�

&HV�RXWLOV�G·DLGH�j�OD�GpFLVLRQ�VHURQW�PLV�j�OD�GLVSRVLWLRQ�
GHV�DGPLQLVWUDWLRQV�FRPPXQDOHV�HW�GX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
,PSODQWDWLRQV�&RPPHUFLDOHV�TXL�GpOLYUHURQW�OHV�SHUPLV�

8Q� LQYHQWDLUH� H[KDXVWLI� GHV� DXWRULVDWLRQV� TXL� VHURQW�
GpOLYUpHV�� WDQW� SRXU� OH� QLYHDX� FRPPXQDO� TXH� UpJLRQDO�
VHUD�UpDOLVp�HQ�XWLOLVDQW�OHV�RXWLOV�/2*,&�HW�029(�TXL�
VHURQW�DLQVL�PLV�j�MRXU��,OV�JDUDQWLURQW�OD�FRQIRUPLWp�GH�OD�
GHPDQGH�DX[�GLIIpUHQWV�FULWqUHV�HW�VRXV�FULWqUHV��

Observatoire du Commerce wallon

/·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�ZDOORQ�YLHQW�HQ�VXSSRUW�
GX�WUDYDLO�UpDOLVp�SDU�O·$GPLQLVWUDWLRQ�

,O�YD�GH�VRL��HW�FHOD�HVW�FRQÀUPp�SDU�OD�MXULVSUXGHQFH�
GH�OD�&RXU�HXURSpHQQH��TXH�OHV�PRGqOHV�WHOV�TXH�QRXV�OHV�
FRQQDLVVLRQV��QRWDPPHQW�FHOXL�GX�&RPLWp�VRFLR�pFRQR-

PLTXH�QDWLRQDO�SRXU�OD�GLVWULEXWLRQ��GRLW�rWUH�UHYX�GDQV�
OH�VHQV�R��LO�QH�SHXW�SOXV�\�DYRLU�G·LPSOLFDWLRQ�GH�UHSUp-
VHQWDQWV�GX�FRPPHUFH�GDQV�XQ�RUJDQH��PrPH�V·LO�Q·HVW�
TXH�G·DYLV�

&RQVLGpUDQW�FHSHQGDQW�TX·LO�HVW�RSSRUWXQ�G·HQWUHWHQLU�
XQH� H[SHUWLVH� HQ�PDWLqUH� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH��
XQ�2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�ZDOORQ��RX�OD�&RPPLV-
sion des Implantations commerciales) sera mis(e) en 

SODFH�SRXU�MRXHU�XQ�U{OH��

²�DX�VHLQ�GH�OD�SURFpGXUH�G·RFWURL�GHV�SHUPLV�
²�ORUV�GH�OD�SURFpGXUH�GH�UHFRXUV�
²�HQ�pWDQW�OH�JDUDQW�GH�O·pYROXWLYLWp�GX�65'&�
'DQV�OH�FDGUH�GH�VRQ�U{OH�GH�FRQVHLO��LO�VHUD�GHPDQGp�

j�O·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�ZDOORQ�GH�UHQGUH�XQ�DYLV�
non contraignant sur les dossiers de demande de permis 

G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� GH� VXSHUÀFLH� VXSpULHXUH� j� 
������Pò���/·2EVHUYDWRLUH�UHQGUD�pJDOHPHQW�XQ�DYLV�QRQ�
contraignant lors de tous les recours.

/·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�ZDOORQ��RX�OD�&RPPLV-
sion des Implantations commerciale) sera localisé(e) au 

VHLQ�GX�&RQVHLO�eFRQRPLTXH�HW�6RFLDO�GH� OD�:DOORQLH��
GDQV�OD�&RPPLVVLRQ�eFRQRPLH�

Commission de recours

8QH� &RPPLVVLRQ� GH� UHFRXUV� VHUD� LQVWLWXpH� DÀQ� GH�
UpSRQGUH� DX[� UHFRXUV� FRQWUH� OD� GpFLVLRQ� pPDQDQW� GH�
O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�



158

Commentaire des articles

Livre I - Dispositions générales

&KDSLWUH�,���'pÀQLWLRQV

Article 1

&HW� DUWLFOH� pQRQFH� OHV� GpÀQLWLRQV� TX·LO� FRQYLHQW� GH�
prendre en considération pour la lecture du présent 

décret.

/D�GpÀQLWLRQ�GH� O·�©� HQVHPEOH�FRPPHUFLDO�ª� UHVWH� j�
GHVVHLQ� DVVH]� JpQpULTXH� DX� VHLQ� GX� GpFUHW��$� O·XVDJH��
FHWWH�GpÀQLWLRQ�SRXUUD�UHYrWLU�GHV�QRWLRQV�GH��

²��©� FRPSOH[H�FRPPHUFLDO�ª�� GpÀQL� FRPPH�VXLW� �� XQ�©�
HQVHPEOH� FRPPHUFLDO� ª� UpSRQGDQW� j� OD� VXUIDFH� GpÀ-

QLH� DX� D��� F·HVW�j�GLUH� XQ� HQVHPEOH� G·pWDEOLVVHPHQWV�
GH� FRPPHUFH� GH� GpWDLO�� VLWXpV� GDQV� XQ� RX� SOXVLHXUV�
EkWLPHQWV� FRQQH[HV�� HW� TX·XQH� PrPH� SHUVRQQH� HQ�
VRLW�RX�QRQ�OH�SURPRWHXU�� OH�SURSULpWDLUH�RX� O·H[SORL-
WDQW��HW�HQWUH� OHVTXHOV� LO�H[LVWH�XQ�OLHQ�GH�GURLW�RX�GH�
IDLW��QRWDPPHQW�VXU� OH�SODQ�ÀQDQFLHU��FRPPHUFLDO�RX�
PDWpULHO� RX� TXL� IRQW� O·REMHW� G·XQH� SURFpGXUH� FRP-

PXQH�FRQFHUWpH�HQ�PDWLqUH�GH�SHUPLV�G·XUEDQLVPH��GH�
SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�RX�GH�SHUPLV�XQLTXH�

²��©�SDUF�FRPPHUFLDO�ª��GpÀQL�FRPPH�VXLW���XQ�©�HQVHPEOH�
FRPPHUFLDO� ª� UpSRQGDQW� j� OD� VXUIDFH� GpÀQLH� DX� D���
F·HVW�j�GLUH� XQ� HQVHPEOH� G·pWDEOLVVHPHQWV� GH� FRP-

PHUFH�GH�GpWDLO��TX·LOV�VRLHQW�VLWXpV�RX�QRQ�GDQV�GHV�
EkWLPHQWV� VpSDUpV� HW� TX·XQH�PrPH� SHUVRQQH� HQ� VRLW�
RX� QRQ� OH� SURPRWHXU�� OH� SURSULpWDLUH� RX� O·H[SORLWDQW��
TXL� VRQW� UpXQLV� VXU� XQ�PrPH� VLWH� RX� GDQV� XQ�PrPH�
SpULPqWUH�HW�HQWUH�OHVTXHOV�LO�H[LVWH�XQ�OLHQ�GH�GURLW�RX�
GH� IDLW��QRWDPPHQW� VXU� OH�SODQ�ÀQDQFLHU��FRPPHUFLDO�
RX�PDWpULHO�RX�TXL�IRQW�O·REMHW�G·XQH�SURFpGXUH�FRP-

PXQH�FRQFHUWpH�HQ�PDWLqUH�GH�SHUPLV�G·XUEDQLVPH��GH�
SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�RX�GH�SHUPLV�XQLTXH��

Chapitre II - De L’Observatoire du Commerce

Section 1 - Rôle

Article 2 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH� OD�FUpDWLRQ�GH� O·2EVHUYDWRLUH�GX�
&RPPHUFH�HW�H[SOLFLWH�VHV�PLVVLRQV��

Article 3 

&HW� DUWLFOH� H[SOLFLWH� OD� IRQFWLRQ� G·DYLV� GH� O·2EVHU-
YDWRLUH�GX�&RPPHUFH�� ,O� GpÀQL� pJDOHPHQW� OHV� UDSSRUWV�
pFULWV�TXH�O·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�HVW�WHQX�GH�SUp-
VHQWHU�DX�*RXYHUQHPHQW�VRLW�HQ�ÀQ�GH�OpJLVODWXUH��VRLW�j�
OD�GHPDQGH�GX�*RXYHUQHPHQW���

Section 2 - Composition et fonctionnement

Article 4 

&HW� DUWLFOH� YLVH� j� H[SOLFLWHU� OHV� UqJOHV� WRXFKDQW� j� OD�
FRPSRVLWLRQ�HW�DX�PRGH�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�O·2EVHU-
YDWRLUH�GX�&RPPHUFH��

Article 5 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� O·H[LVWHQFH� HW� OHV� PLVVLRQV� GX�
VHFUpWDULDW�SHUPDQHQW�GH�O·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH��

Article 6 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� OD� FRPSpWHQFH� GX� *RXYHUQH-
PHQW�G·DUUrWHU��GDQV�OH�FKHI�GH�O·2EVHUYDWRLUH�GX�&RP-

PHUFH��VRQ�RUJDQLVDWLRQ��VHV�UqJOHV�GH�IRQFWLRQQHPHQW��
OD�UpPXQpUDWLRQ�GH�VHV�PHPEUHV�HW�HQÀQ�� OHV�UqJOHV�GH�
GpOLEpUDWLRQ� DLQVL� TXH� OHV� UqJOHV� G·LQFRPSDWLELOLWp� TXL�
conditionnent le recrutement au sein de cette instance.

Section 3 - De la Commission de recours

Section 1. Rôle

Article 7 

Cet article institue une Commission de Recours qui 

connaît des recours introduits contre les décisions du 

&ROOqJH�&RPPXQDO�RX�GX�IRQFWLRQQDLUH�G·LPSODQWDWLRQV�
commerciales.

Section 2. Composition et fonctionnement

Article 8 

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OD�FRPSRVLWLRQ�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GH�
Recours et la présidence de celle-ci. 

Article 9

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OD�FRPSpWHQFH�GX�*RXYHUQHPHQW�
G·DUUrWHU��GDQV� OH�FKHI�GH� OD�&RPPLVVLRQ�GHV�5HFRXUV��
VRQ�RUJDQLVDWLRQ�HW� VHV� UqJOHV�GH� IRQFWLRQQHPHQW�HW�GH�
délibération.

Livre II - Des schémas de développement  
commercial

Titre I - Des schémas

Article 10 

&HW� DUWLFOH� pWDEOL� XQH� GpFOLQDLVRQ� GHV� REMHFWLIV� GH�
GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�j�GHX[�pFKHOOHV�GH�SRXYRLUV�
YLD�GHX[�LQVWUXPHQWV�GLVWLQFWV���

²��OH� VFKpPD� UpJLRQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO�
SRXU�OD�UpJLRQ�:DOORQQH�
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²��OH� VFKpPD� FRPPXQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO�
pour la Commune. 

Titre II - Schéma régional de développement  
commercial

&KDSLWUH�,���'pÀQLWLRQ

Article 11  

&HW� DUWLFOH� GpÀQL� OH� VFKpPD� UpJLRQDO� GH� GpYHORSSH-
ment commercial. 

Chapitre II - Contenu

Article 12 

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OH�FRQWHQX�REOLJDWRLUH�HW�IDFXO-
WDWLI�GX�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO��

Chapitre III. Procédure

Article 13 

&HW� DUWLFOH� H[SOLFLWH� OD� SURFpGXUH� G·pODERUDWLRQ� GX�
VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�

Chapitre IV. Suivi des incidences

Article 14 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�G·XQH�SDUW� OH�VXLYL��GDQV�OH�FKHI�
GH� O·2EVHUYDWRLUH� GX�&RPPHUFH�� GHV� LQFLGHQFHV� GH� OD�
PLVH� HQ�±XYUH� GX� VFKpPD� UpJLRQDO� GH� GpYHORSSHPHQW�
FRPPHUFLDO�VXU�O·HQYLURQQHPHQW�DX�PR\HQ�G·XQ�UDSSRUW�
SpULRGLTXH� HW� G·DXWUH� SDUW�� OH� PRGH� G·LQIRUPDWLRQ� GX�
public de ces résultats. 

Chapitre V. Révision

Article 15 

/·DUWLFOH�SUpFLVH�TXH�OHV�GLVSRVLWLRQV�UpJODQW�O·pODERUD-
WLRQ�GX�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�
VRQW�DSSOLFDEOHV�j�VD�UpYLVLRQ�

Titre III - Schémas communaux de développement 
commercial

&KDSLWUH�,���'pÀQLWLRQ

Article 16 

&HW�DUWLFOH�GpÀQL�OH�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSH-
ment commercial.

Chapitre II - Contenu

Article 17 

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OH�FRQWHQX�REOLJDWRLUH�HW�IDFXOWD-
WLI�GX�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�

Article 18 

Cet article consacre et organise la possibilité pour plu-

VLHXUV�FRPPXQHV�GH�SRXYRLU�pODERUHU�HQ�FRQFHUWDWLRQ�XQ�
VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO��

Chapitre III - Procédure

Article 19 

&HW� DUWLFOH� H[SOLFLWH� OD� SURFpGXUH� G·pODERUDWLRQ� GX�
VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�

Chapitre IV - Suivi des incidences

Article 20 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�G·XQH�SDUW�OH�VXLYL��GDQV�OH�FKHI�GX�
&ROOqJH�&RPPXQDO��GHV�LQFLGHQFHV�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�
GX�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�VXU�
O·HQYLURQQHPHQW� DX�PR\HQ� G·XQ� UDSSRUW� SpULRGLTXH� HW�
G·DXWUH� SDUW�� OH� PRGH� G·LQIRUPDWLRQ� DX� SXEOLF� GH� FHV�
résultats. 

Chapitre V - Révision

Article 21 

/·DUWLFOH�SUpFLVH�TXH�OHV�GLVSRVLWLRQV�UpJODQW�O·pODERUD-
WLRQ�GHV�VFKpPDV�FRPPXQDX[�GH�GpYHORSSHPHQW�FRP-

PHUFLDO�VRQW�DSSOLFDEOHV�j�OHXU�UpYLVLRQ�

Chapitre VI - Agrément

Section 1 - Délivrance

Article 22 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OD�FRPSpWHQFH�GX�*RXYHUQHPHQW�
GH�SRXYRLU�QRPPHU�OHV�SHUVRQQHV�SRXYDQW�pODERUHU�RX�
UpYLVHU� XQ� VFKpPD� FRPPXQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRP-

mercial.

Section 2 - Sanctions

Article 23

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OH�GURLW�GX�*RXYHUQHPHQW�GH�SRX-

YRLU�pWDEOLU�OHV�UqJOHV�UHODWLYHV�DX�UHWUDLW�GH�O·DJUpPHQW��
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Titre IV - Effets juridiques et hiérarchie

Chapitre I - Effets juridiques

Article 24 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� OD� YDOHXU� LQGLFDWLYH� GX� VFKpPD�
UpJLRQDO� HW� FRPPXQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO�
DLQVL�TXH�OHV�FRQGLWLRQV�SHUPHWWDQW�j�WRXWH�GpFLVLRQ�SULVH�
HQ�DSSOLFDWLRQ�GX�SUpVHQW�FRGH�RX�G·DXWUHV� OpJLVODWLRQV�
GH�SRXYRLU�V·HQ�pFDUWHU��

Chapitre II - Hiérarchie

Article 25 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� OD� VXSpULRULWp� KLpUDUFKLTXH� GX�
VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�SDU�UDS-

SRUW�DX�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHU-
cial ainsi que les conditions dans lesquelles il est permis 

j�FH�GHUQLHU�GH�SRXYRLU�V·pFDUWHU�GHV�REMHFWLIV�À[pV�SDU�
le premier. 

Article 26 

&HW� DUWLFOH� UqJOH� OHV� FDV� G·LQFRPSDWLELOLWp� HQWUH� OH�
VFKpPD� UpJLRQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO� HQWUp�
SRVWpULHXUHPHQW�HQ�YLJXHXU�HW�XQ�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�
GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO��

Livre III - Des autorisations et des déclarations

Titre I - Du permis d’implantation commerciale  
et de la déclaration

Chapitre I - Faits générateurs de l’obligation  
d’obtenir un permis d’implantation commerciale

Article 27 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� G·XQH� SDUW� OD� VXERUGLQDWLRQ� GHV�
SURMHWV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� j� O·REWHQWLRQ� G·XQ�
SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�HW�G·DXWUH�SDUW��GRQQH�OD�SRVVLEL-
OLWp� DX�*RXYHUQHPHQW�GH�PRGLÀHU� FHWWH�QRUPH�GH� VXU-
IDFH��

Chapitre II - Faits générateurs de l’obligation de 
faire une déclaration

Article 28 

&HW� DUWLFOH� pGLFWH� G·XQH� SDUW� OHV� FULWqUHV� JpQpUDQW�
O·REOLJDWLRQ�GH�IDLUH�XQH�GpFODUDWLRQ�ORUV�G·XQH�H[WHQVLRQ�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�HW�G·DXWUH�SDUW��FRQVDFUH�OH�
GURLW�GX�*RXYHUQHPHQW�GH�SRXYRLU�PRGLÀHU�FHX[�FL��

Chapitre III - Autorités compétentes

Article 29

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH� OD�FRPSpWHQFH�GX�FROOqJH�&RP-

munal de la commune sur le territoire de laquelle est situé 

OH�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDO�SRXU�FRQQDvWUH�GHV�
GHPDQGHV� GH� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH�� 'H�
SOXV��LO�FRQVDFUH�pJDOHPHQW�OD�FRPSpWHQFH�GX�)RQFWLRQ-

naire des implantations commerciales pour connaître de 

FHUWDLQHV�GHPDQGHV�GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
FLDOH�HW�GHV�GpFODUDWLRQV��j�VDYRLU�GDQV�OHV�FDV�VXLYDQWV���

�����WRXW�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�VLWXp�VXU� OH�
WHUULWRLUH�GH�SOXVLHXUV�FRPPXQHV�

�����WRXW� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXU-
IDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò�

�����WRXW�SURMHW�G·H[WHQVLRQ�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW�GH�FRP-

PHUFH� GH� GpWDLO� RX� G·XQ� HQVHPEOH� FRPPHUFLDO� GH�
QDWXUH� j� HQJHQGUHU� XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� QHWWH�
VXSpULHXUH�j�������Pò��DSUqV�UpDOLVDWLRQ�GX�SURMHW�

$LQVL�� SDU� H[HPSOH�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWD-
WLRQV� FRPPHUFLDOHV� HVW� FRPSpWHQW� SRXU� UHFHYRLU� OHV�
GpFODUDWLRQV� UHODWLYHV� j� XQ� SURMHW� G·H[WHQVLRQ� G·XQH�
LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�H[LVWDQWH�G·XQH�VXUIDFH�VXSp-
ULHXUH�j�������Pò��

Chapitre IV - Procédure d’octroi du permis d’im-
plantation commerciale

Section 1 - La demande

Article 30 

&HW�DUWLFOH� UqJOHPHQWH� OH�GpS{W�GX�SHUPLV�G·LPSODQ-

WDWLRQ�FRPPHUFLDO�DX�VHLQ�G·XQH�FRPPXQH�HW�SUpYRLW�OD�
SRVVLELOLWp�G·XQH�LQWURGXFWLRQ�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�

Article 31 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OD�FRPSpWHQFH�GX�*RXYHUQHPHQW�
GH�GpWHUPLQHU�OHV�PRGDOLWpV�SUDWLTXHV�OLpHV�DX�GpS{W�G·XQ�
SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�DX�VHLQ�G·XQH�FRP-

mune. 

Article 32 

&HW� DUWLFOH� UqJOH� OHV� FRQGLWLRQV� G·HQYRL� G·XQ� DFFXVp�
GH� UpFHSWLRQ� VXLWH� DX� GpS{W� G·XQH� GHPDQGH� GH� SHUPLV�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�DX�VHLQ�G·XQH�FRPPXQH�

Article 33

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OD�UHFHYDELOLWp�SDU�GpIDXW�G·XQH�
GHPDQGH�GH�SHUPLV�G·H[SORLWDWLRQ�HQ�FDV�GH�GpIDXW�G·HQ-

YRL�G·DFFXVp�GH�UpFHSWLRQ�VWLSXODQW�TXH�O·DXWRULWp�FRP-

PXQDOH�FRQVLGqUH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPH�pWDQW�FRPSOqWH�HW�UHFHYDEOH��
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Article 34 

&HW� DUWLFOH� UqJOH� OH� FDOFXO� GHV� GpODLV� GH� SURFpGXUH�
MXVTX·j�OD�SULVH�GH�GpFLVLRQ�GH�O·DXWRULWp�FRPPXQDOH�HQ�
FH�TXL�FRQFHUQH�OD�UHFHYDELOLWp�GH�OD�GHPDQGH�GX�SHUPLV�
G·LPSODQWDWLRQ��

Section 2 - Enquête publique

Article 35 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OD�FRPSpWHQFH�GX�*RXYHUQHPHQW�
G·DUUrWHU�OD�OLVWH�GHV�GHPDQGHV�GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH�TXL�VHURQW�VRXPLV�j�XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH�
RX�j�XQH�FRQVXOWDWLRQ�GH�YRLVLQDJH��

Article 36 

Cet article détermine les sources de Droit qui condi-

WLRQQHQW�OH�GpURXOHPHQW�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�UHODWLYH�j�
XQH�GHPDQGH�GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�HW�
VH�FDOTXH�VXU� OH�UpJLPH�H[LVWDQW�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQ-

QHPHQW��GDQV�XQ�VRXFL�GH�VLPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH��

Section 3 - Évaluation des incidences

Article 37 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� O·REOLJDWLRQ� GH� VRXPHWWUH� WRXWH�
GHPDQGH�GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�j�XQH�
pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�GH�OD�FRQFUpWLVDWLRQ�GH�FHOOH�FL�
VXU�O·HQYLURQQHPHQW�HW�VH�FDOTXH�VXU�OH�UpJLPH�H[LVWDQW�
GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��GDQV�XQ�VRXFL�GH�VLPSOLÀ-

FDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH��

Article 38 

&HW�DUWLFOH�SHUPHW�GH�SUHQGUH�HQ�FRQVLGpUDWLRQ��GDQV�
O·pYDOXDWLRQ� GHV� LQFLGHQFHV� �� OHV� UpVXOWDWV� HW� GRQQpHV�
G·XQH�pYDOXDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�DQWpULHXUH�j�FRQGL-
tion que celles-ci soient pertinentes et actuelles.

Section 4 - Avis

Article 39 

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OD�SULVH�G·DYLV�GH�O·DXWRULWp�FRPPX-

QDOH�DXSUqV�GHV�GLIIpUHQWHV�LQVWDQFHV�TX·HOOH�GpVLJQH��

Article 40 

Cet article aborde les conditions dans lesquelles 

GRLYHQW� rWUH� FRQVXOWpHV� OHV� FRPPXQHV� OLPLWURSKHV��
OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� ,PSODQWDWLRQV� &RPPHUFLDOHV� HW�
O·2EVHUYDWRLUH� GX� &RPPHUFH� XQH� IRLV� OH� GpS{W� G·XQH�
GHPDQGH� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� DX� VHLQ� G·XQH�
FRPPXQH�HIIHFWXp��

Article 41 

&HW� DUWLFOH� UqJOHPHQWH� OHV� GpODLV� RFWUR\pV� DX[� LQV-
WDQFHV� FRQVXOWpHV� DÀQ�TXH� FHOOHV�FL� SXLVVHQW� UHQGUH�XQ�

DYLV�VXLWH�DX�GpS{W�G·XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
ciale

Article 42 

&HW� DUWLFOH� SUpYRLW� OD� PLVH� HQ� SODFH� G·XQH� UpXQLRQ�
GH�FRQFHUWDWLRQ�HQWUH� OHV� DXWRULWpV� FRQFHUQpHV�DÀQ�TXH�
FHOOHV�FL�SXLVVHQW�KDUPRQLVHU�OHXUV�SRLQWV�GH�YXH�VXLWH�DX�
GpS{W�G·XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH��

6HFWLRQ�����3ODQV�PRGLÀFDWLIV

Article 43

&HW� DUWLFOH� UqJOHPHQWH�� SRXU� FKDTXH� GHPDQGHXU�� OD�
SRVVLELOLWp�SRXU�FHOXL�FL�G·LQWURGXLUH�DXSUqV�GH�O·DXWRULWp�
FRPSpWHQWH�GHV�SODQV�PRGLÀFDWLIV�RX�G·XQH�pYDOXDWLRQ�
GHV� LQFLGHQFHV� FRPSOpPHQWDLUHV� DYDQW� TXH� FHOOH�FL� QH�
SUHQQH�VD�GpFLVLRQ�G·DXWRULVDWLRQ�RX�GH�UHIXV��

Article 44 

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�O·DFFXVp�GH�UpFHSWLRQ�VXLWH�DX�
GpS{W� GHV� SODQV�PRGLÀFDWLIV� HW� GX� FRPSOpPHQW� FRURO-
ODLUH�GH�QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�SUpDODEOH�GHV�LQFLGHQFHV�RX�
G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV�

Section 6 - Critères de délivrance

Article 45 

&HW�DUWLFOH�H[SULPH�OHV�FULWqUHV�TXL�VHURQW�XWLOLVpV�SDU�
O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�DÀQ�GH�PRWLYHU�VHV�GpFLVLRQV��/H�
*RXYHUQHPHQW�SHXW�FRPSOpWHU�RX�SUpFLVHU�FHV�FULWqUHV��

Section 7 - Décision

Article 46 

&HW�DUWLFOH�WUDLWH�GH�OD�FRPPXQLFDWLRQ�IRUPHOOH�GH�OD�
GpFLVLRQ��DLQVL�TXH�GHV�GpODLV�GH�ULJXHXU�TXL�VRQW�G·DSSOL-
cation dans ce cadre. 

Chapitre V - Régime de la déclaration

Article 47

Cet article précise la composition et les modalités de 

la déclaration. 

&KDSLWUH�9,���0RGLÀFDWLRQ�HW�H[WHQVLRQ

Article 48 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OD�WHQXH�G·XQ�UHJLVWUH�GDQV�OH�FKHI�
GH�O·H[SORLWDQW�SRXU�WRXWH�H[WHQVLRQ�G·XQH�LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH�QRQ�YLVpH�SDU�O·DUWLFOH����HW�WRXWH�PRGLÀFD-
WLRQ�QRQ�LPSRUWDQWH�GH�OD�QDWXUH�GH�O·DFWLYLWp�DIIHFWDQW�OH�
GHVFULSWLI�RX�OHV�SODQV�DQQH[pV
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Chapitre VII - Recours

Article 49 

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�OHV�SURFpGXUHV�GH�UHFRXUV�FRQWUH�
OD�GpFLVLRQ�pPDQDQW�GH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�GHYDQW�DO�
Commission de recours. 

Chapitre VIII - Le calcul des délais relatifs aux 
permis et aux recours 

Article 50 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� OH� IDLW� TXH� WRXW� HQYRL� GH� GRFX-

PHQWV� GDQV� OH� FDGUH� G·XQH� GHPDQGH� G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH� GRLW� SHUPHWWUH� GH� GRQQHU� GDWH� FHUWDLQH� j�
celui-ci. 

Article 51 

&HW�DUWLFOH�SUpYRLW�TXH�OH�MRXU�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�O·DFWH�
Q·HVW�SDV�LQFOXV�GDQV�OH�GpODL��

Article 52 

&HW� DUWLFOH� SUpYRLW� OD� SULVH� HQ� FRQVLGpUDWLRQ� GX� MRXU�
G·pFKpDQFH�GDQV�OH�GpODL��

Chapitre IX - Contenu et effets du permis  
d’implantation commerciale

Section 1 - Contenu de la décision

Article 53 

&HW� DUWLFOH� WUDLWH� GX� FRQWHQX� REOLJDWRLUH� HW� IDFXOWDWLI�
GH�OD�GpFLVLRQ�G·RFWUR\HU�XQ�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

merciale

Section 2 - Effets du permis

Article 54 

&HW�DUWLFOH�WUDLWH�GHV�GpODLV�j�SDUWLU�GHVTXHOV�OH�FDUDF-
WqUH� H[pFXWRLUH� GH� OD� GpFLVLRQ� DFFRUGDQW� OH� SHUPLV� HVW�
reconnu.

Article 55 

&HW� DUWLFOH� WUDLWH� OD� TXHVWLRQ� GH� O·H[WLQFWLRQ� HW� GH� OD�
PRGLÀFDWLRQ�GHV� VHUYLWXGHV�GX� IDLW� GH� O·KRPPH�HW� GHV�
REOLJDWLRQV� FRQYHQWLRQQHOOHV� PHQWLRQQpHV� GDQV� OD�
GHPDQGH�XQH�IRLV�OH�SHUPLV�RFWUR\p��

Article 56 

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�OD�FDGXFLWp�GX�SHUPLV�GpOLYUp�HW�
TXL�Q·D�SDV�pWp�PLV�HQ�±XYUH�DYDQW�O·H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�
À[p�SDU�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH��

Article 57 

&HW� DUWLFOH�SUpYRLW� OH� IDLW� TXH� OHV�SHUPLV�GpOLYUpV� HQ�
YHUWX�GX�SUpVHQW�GpFUHW�QH�SUpMXGLFLHQW�SDV�DX[�GURLWV�GHV�
tiers

Section 3 - Durée de validité du permis

Article 58 

&HW� DUWLFOH� YLVH� HW� GpÀQL� OD� GXUpH� GH� YDOLGLWp� GHV�
SHUPLV��TXL�HVW�À[p�FRPPH�SRXU�OH�SHUPLV�G·HQYLURQQH-
PHQW�j����DQV�

 Article 59 

&HW� DUWLFOH� UqJOHPHQWH� OH� SHUPLV� D\DQW� SRXU�REMHW� OD�
WUDQVIRUPDWLRQ�RX�O·H[WHQVLRQ�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW��

Article 60

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�OD�SURORQJDWLRQ�GH�OD�GXUpH�GH�
YDOLGLWp� G·XQ� SHUPLV� GDQV� OH� FKHI� G·XQ� pWDEOLVVHPHQW�
WHPSRUDLUH�HW�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW�QRQ�WHPSRUDLUH�

Section 4 - Charge en faveur de la collectivité

Article 61 

&HW� DUWLFOH� UqJOHPHQWH� OD� VXERUGLQDWLRQ� GHV� SHUPLV�
j� FHUWDLQHV� FKDUJHV� TXH� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� HVWLPH�
RSSRUWXQ�SRXU�LQWpJUHU�OHV�H[WHUQDOLWpV�GX�SURMHWV�HW�FH��
dans le respect du principe de proportionnalité. 

Section 5 - Mise en œuvre du permis

Article 62

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�OH�GpODL�GH�PLVH�HQ�±XYUH�GDQV�
OHTXHO�OH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�GRLW�rWUH�DFWLYp��

Article 63 

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�OD�VXERUGLQDWLRQ�GH�OD�PLVH�HQ�
±XYUH� GX� SHUPLV� j� O·DFTXLVLWLRQ� GH� GURLWV� UpHOV� SDU� OH�
WLWXODLUH�GX�SHUPLV�VXU�OHV�ELHQV�FRQFHUQpV�SDU�O·H[SORL-
tation.

Section 6 – Obligation du titulaire du permis

Article 64

&HW�DUWLFOH� UqJOHPHQWH� OHV�REOLJDWLRQV�GX� WLWXODLUH�GX�
permis.
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Section 7 - Péremption du permis 

Article 65 

&HW�DUWLFOH�WUDLWH�GH�OD�SpUHPSWLRQ�GHV�SHUPLV�RFWUR\pV��

Section 6 - Renonciation au permis

Article 66

&HW�DUWLFOH�SUpYRLW��GDQV�OH�FKHI�GX�GHPDQGHXU��OD�SRV-
VLELOLWp�GH�UHQRQFHU�j�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�SHUPLV�G·LP-

SODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�XQH�IRLV�O·DXWRULVDWLRQ�UHoXH�GH�
O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�

Article 67 

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OD�SURFpGXUH�OLpH�j�OD�UHQRQFLDWLRQ�GH�
PLVH�HQ�±XYUH�GX�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH

Section 7 - Cession du permis

Article 68 

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OD�QRWLÀFDWLRQ�GH�OD�FHVVLRQ�GH�SHUPLV�

Chapitre X - Surveillance, sanctions et mesures 
administratives.

Section 1 - Infractions

Article 69 

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�FH�TX·LO�FRQYLHQW�GH�FRQVLGpUHU�
FRPPH�pWDQW�XQH�LQIUDFWLRQ�GDQV�OD�PLVH�HQ�±XYUH�G·XQ�
SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�

Section 2 – Surveillance et inspection

Article 70

&HW� DUWLFOH� GpWHUPLQH� OHV� SHUVRQQHV� HQ� FKDUJH� GH� OD�
VXUYHLOODQFH�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�SODQ�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH�HW�GRQQH�OHV�SUpURJDWLYHV�GH�FHX[�FL�

Article 71 

&HW� DUWLFOH�GpWHUPLQH� OHV�SUpURJDWLYHV�GHV�SHUVRQQHV�
HQ�FKDUJH�GH�OD�VXUYHLOODQFH�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�SODQ�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH��

Article 72 

&HW�DUWLFOH�RUJDQLVH�OD�SRVVLELOLWp��SRXU�OD�SHUVRQQH�IDL-
VDQW�O·REMHW�GH�PHVXUHV�G·DUUrW�GHV�WUDYDX[�GDQV�OH�FDGUH�
G·XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH��GH�GHPDQGHU�OD�
VXSSUHVVLRQ�j�O·HQFRQWUH�GH�FHWWH�PHVXUH��

Section 3 – Action pénale

Article 73

Cet article détermine la peine encourue par le contre-

YHQDQW�SRXUVXLYL�SDU�OH�3URFXUHXU�GX�URL�GHYDQW�OH�WULEX-

nal correctionnel.

Article 74 

Cet article détermine les mesures complémentaires 

j� OD� SpQDOLWp� SRXYDQW� rWUH� LPSXWpHV� SDU� OH�7ULEXQDO� DX�
FRQWUHYHQDQW�

Article 75 

&HW� DUWLFOH� RUJDQLVH� O·H[pFXWLRQ� SDU� GpIDXW� GX� MXJH-
PHQW� SDU� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHU-
FLDOHV�HQ�FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp��OH�
&ROOqJH�&RPPXQDO�HW�pYHQWXHOOHPHQW�OD�SDUWLH�FLYLOH�

Article 76 

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�G·XQH�SDUW�O·REOLJDWLRQ�GX�FRQGDPQp�
GH� UHPHWWUH� HQ�pWDW� OHV� OLHX[� VDQV�TX·LO�Q·DLW�EHVRLQ�G·XQ�
SHUPLV�HW�G·DXWUH�SDUW��FRQVDFUH�OH�GURLW�GX�&ROOqJH�&RP-

PXQDO�G·LPSRVHU�GHV�FRQGLWLRQV�G·H[pFXWLRQ�DÀQ�GH�JDUDQ-

WLU�OD�VDOXEULWp�HW�OD�VpFXULWp�SXEOLTXH�ORUV�GHV�WUDYDX[�

Section 4 - Amendes administratives

Sous - Section 1. Absence de poursuite

Article 77 

Cet article aborde la renonciation de poursuite par 

GpIDXW�GDQV�OH�FKHI�GX�SURFXUHXU�GX�5RL�VL�FHOXL�FL�Q·D�
SDV�PDUTXp�VRQ�LQWHQWLRQ�GH�SRXUVXLYUH�GDQV�OHV�QRQDQWH�
MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�GX�SURFqV�YHUEDO�G·LQIUDFWLRQ��

Article 78 

&HW� DUWLFOH� UqJOH� O·RUJDQLVDWLRQ� G·XQH� UpXQLRQ� GH�
FRQFHUWDWLRQ�HQWUH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�HW�OH�FRQWUHYH-
QDQW�VL�FHOXL�FL�Q·D�SDV�pWp�SRXUVXLYL�GDQV�OHV����MRXUV�SDU�
le Procureur du Roi. 

Sous - Section 2. Absence de concertation

Article 79

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OHV�pOpPHQWV�TX·LO�FRQYLHQW�G·DF-
WHU�XQH�IRLV�OD�UpXQLRQ�GH�FRQFHUWDWLRQ�WHUPLQpH��

Sous-Section 3. Transaction

Article 80 

Cet article détermine les conditions dans lesquelles la 

VDQFWLRQ�GpFRXODQW�GH�O·H[pFXWLRQ�GH�WUDYDX[�HQ�LQIUDF-
WLRQ�SHXW�FRQVWLWXHU�XQH�WUDQVDFWLRQ�ÀQDQFLqUH�
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Article 81 

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OHV�UqJOHV�UHODWLYHV�DX�SDLHPHQW�
GH�OD�WUDQVDFWLRQ�ÀQDQFLqUH�GpFRXODQW�GH�WUDYDX[�FRPPLV�
HQ�LQIUDFWLRQ��

Sous-Section 4. Demande de permis de régularisation

Article 82 

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OD�VXVSHQVLRQ�GX�FDUDFWqUH�H[p-
FXWRLUH�GX�SHUPLV�GH�UpJXODULVDWLRQ�MXVTX·DX�YHUVHPHQW�
du montant de la transaction. 

Sous-Section 5. Poursuites devant le tribunal civil

Article 83 

&HW� DUWLFOH� UqJOHPHQWH� OD� SRXUVXLWH� GH� O·LQIUDFWLRQ�
GHYDQW�OH�WULEXQDO�FLYLO�ORUVTXH�OD�UpJXODULVDWLRQ�Q·HVW�SDV�
SRVVLEOH�RX�HQ�O·DEVHQFH�G·DFFRUG��

Sous-Section 6. Droits des tiers et dispositions diverses

Article 84 

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OD�TXHVWLRQ�GHV�GURLWV�GHV�WLHUV�TXL�RQW�
pWp�OpVpV�ORUVTX·LOV�DJLVVDLHQW�VRLW�FRQFXUUHPPHQW�DYHF�
OHV�DXWRULWpV�SXEOLTXHV��VRLW�VpSDUpPHQW�G·HOOHV��

Article 85 

&HW�DUWLFOH�FRQVDFUH�OH�GURLW�GX�WULEXQDO�G·DQQXOHU�XQ�
WLWUH�G·DFTXLVLWLRQ� VL� FHWWH�GHPDQGH�D�pWp� IRUPXOpH�SDU�
les acquéreurs ou les locataires. 

Article 86 

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OHV�PRGDOLWpV�OLpHV�j�OD�FLWDWLRQ�GHYDQW�
OH� WULEXQDO� FRUUHFWLRQQHO� RX� O·H[SORLW� LQWURGXFWLI� G·LQV-
tance. 

Titre II - Du permis intégré

Chapitre I - Champ d’application et autorité  
compétente.

Article 87 

&HW�DUWLFOH�UqJOHPHQWH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQWpJUp�
DX�QLYHDX�GH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�SRXU�FRQQDLWUH�GH�FH�
W\SH�GH�GHPDQGH�HW�DX�QLYHDX�GH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�
pour connaitre des recours contre de tels permis. 

Chapitre II - Procédure d’octroi du permis intégré.

Section 1. Demande

Article 88

&HW�DUWLFOH�GpWHUPLQH�OHV�PRGDOLWpV�j�UHQFRQWUHU�GDQV�
OH�FDGUH�GH�O·LQWURGXFWLRQ�GH�GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQWpJUp��
GH�PDQLqUH�JpQpUDOH�OD�SURFpGXUH�GH�SHUPLV�LQWpJUp�HVW�
FDOTXpH�VXU�OD�SURFpGXUH�GH�SHUPLV�XQLTXH��GDQV�XQ�VRXFL�
GH�VLPSOLÀFDWLRQ�DGPLQLVWUDWLYH��

 Article 89 

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� O·REOLJDWLRQ�� GDQV� OH� FKHI� GH�
O·DXWRULWp�FRPPXQDOH��G·HQYR\HU��GDQV�XQ�GpODL�GH�WURLV�
MRXUV�� OD� GHPDQGH� GH� SHUPLV� LQWpJUp� DX� )RQFWLRQQDLUH�
GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��DX�)RQFWLRQQDLUH�GpOp-
JXp�HW�DX�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH��

Article 90 

&HW� DUWLFOH� UqJOHPHQWH�G·XQH�SDUW� O·DFFXVp�GH� UpFHS-

WLRQ�HQYR\p�DX�GHPDQGHXU�ORUVTXH�VD�GHPDQGH�HVW�MXJpH�
FRPSOqWH� HW� UHFHYDEOH� HW� G·DXWUH� SDUW�� OD� SURFpGXUH� j�
PHWWUH�HQ�SODFH�VL�OD�GHPDQGH�YHQDLW�j�rWUH�MXJpH�LQFRP-

SOqWH�

Article 91 

&HW� DUWLFOH� GpWHUPLQH� OH� IDLW� TX·HQ� O·DEVHQFH� G·XQH�
UpSRQVH�GH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�GDQV�OHV�GpODLV�OpJDX[�
VXLWH� DX� GpS{W� G·XQH� GHPDQGH� GH� SHUPLV� LQWpJUp�� OD�
GHPDQGH�HVW�FRQVLGpUpH�UHFHYDEOH�SDU�GpIDXW��

Section 2. Enquête publique

Article 92

&HW� DUWLFOH� FRQVDFUH� O·REOLJDWLRQ� GH� VRXPHWWUH� WRXWH�
GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQWpJUp�j�XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH��

Section 3 - Évaluation des incidences

Article 93

&HW�DUWLFOH�SUpFLVH�OHV�PRGDOLWpV�HW�REOLJDWLRQV�OLpHV�j�
O·HQTXrWH�SXEOLTXH��

Article 94

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OD�FRPSOpWXGH�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH��
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Section 4 - Avis

Article 95

&HW�DUWLFOH�UqJOH�O·HQYRL�GHV�DYLV�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�
des implantations commerciales.

Article 96

&HW�DUWLFOH�H[SOLTXH�FRPPHQW�HW�GDQV�TXHOOHV�EDOLVHV�
OHV�FRPPXQHV�OLPLWURSKHV�VRQW�LQYLWpHV�j�UHPHWWUH�OHXUV�
DYLV�ORUV�GH�O·H[DPHQ�G·XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�

Article 97

�&HW�DUWLFOH�UqJOH�OHV�GpODLV�GH�ULJXHXU�HW�GH�SURFpGXUH�
OLpV�DX[�GLVSRVLWLRQV�FRQFHUQDQW�OHV�DYLV�GHV�FRPPXQHV�
OLPLWURSKHV�

Article 98

&HW�DUWLFOH�UqJOH�OHV�PRGDOLWpV�GH�FRQFHUWDWLRQV�HQWUH�
DXWRULWpV�ORUV�GH�OD�UHPLVH�G·DYLV�

Section 5 - Rapport de synthèse

Article 99

&HW�DUWLFOH�SUpFLVH�OH�FRQWHQX�HW�O·REMHFWLI�GX�UDSSRUW�
GH� V\QWKqVH�� ,O� H[SULPH� OH� PRGH� G·pODERUDWLRQ� HW� GH�
FRQFHUWDWLRQ��DLQVL�TXH�O·HQYRL�GH�FH�GHUQLHU�SDU�O·DXWR-

rité compétente.

Section 6 - Décision

Article 100

Cet article précise les modalités de réalisation et les 

GpODLV�GH�ULJXHXU�GDQV�O·HQYRL�GX�UDSSRUW�GH�V\QWKqVH�SDU�
O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�

Article 101

&HW�DUWLFOH�SUpFLVH�OHV�GpIDXWV�GH�UHVSHFW�GHV�GpODLV�GH�
ULJXHXU�H[SOLFLWpV�GDQV�O·DUWLFOH�SUpFpGHQW�

Chapitre III - Recours

Article 102

&HW� DUWLFOH� H[SULPH� O·HQVHPEOH� GHV� PRGDOLWpV� OLpHV�
DX[� UHFRXUV�� OD� SURFpGXUH� OLpH� DX� GpS{W� G·XQ� UHFRXUV��
OHV�DXWRULWpV�FRPSpWHQWHV��OHV�GpODLV�GH�SURFpGXUHV�HW�OHV�
pYHQWXHOOHV�LQGHPQLWpV�

Chapitre IV - Péremption

Article 103

&HW�DUWLFOH�SUpFLVH�OH�GpODL�GH�SpUHPSWLRQ�G·XQ�SHUPLV�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�RX�SHUPLV�XQLTXH�VL�OHV�WUD-

YDX[�Q·RQW�SDV�pWp�FRPPHQFpV�GH�PDQLqUH�VLJQLÀFDWLYH��
ainsi que le mode de calcul de ce délai.

Chapitre V - Dispositions particulières au projet 
PL[WH�LPSOLTXDQW�XQH�PRGLÀFDWLRQ�j�OD�YRLULH� 

communale Renonciation au permis

Article 104

&HW�DUWLFOH�WUDLWH�GH�SURMHWV�OLpV�j�OD�PRELOLWp�ORUV�G·LP-

SODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��VRLW�O·RXYHUWXUH��OD�PRGLÀFD-
WLRQ�RX�OD�VXSSUHVVLRQ�G·XQH�YRLULH�FRPPXQDOH�

&KDSLWUH�9,���'LVSRVLWLRQV�ÀQDOHV

Article 105

/HV� GLVSRVLWLRQV� ÀQDOLVH� pQXPqUHQW� OHV� GLVSRVLWLRQV�
FRPPXQH�GX�SHUPLV�LQWpJUp�HW�GX�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH��HW�KDUPRQLVH�OH�UpJLPH�GX�SHUPLV�LQWpJUp�
DYHF�OHV�GLVSRVLWLRQV�SHUWLQHQWHV�GX�SHUPLV�G·XUEDQLVPH�
HW�GX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

7LWUH�,,,���'LVSRVLWLRQV�DEURJDWRLUHV�HW�PRGLÀFDWLYHV�

&KDSLWUH�,���0RGLÀFDWLRQV�GX�GpFUHW�GX����PDUV�
1999 relatif au permis d’environnement

Article 106

&HW�DUWLFOH�YLVH�j�V·DVVXUHU�TXH�OH�SHUPLV�XQLTXH�Q·HVW�
SDV�DSSOLFDEOH�TXDQG�XQ�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
ciale est également requis

&KDSLWUH�,,���0RGLÀFDWLRQV�GX�/LYUH�,er du Code de 
l’environnement

Article 107

&HW� DUWLFOH� YLVH� j� VRXPHWWUH� OH� 6FKpPD�5pJLRQDO� GH�
'pYHORSSHPHQW� &RPPHUFLDO� HW� OH� 6FKpPD� &RPPXQDO�
GH�'pYHORSSHPHQW�&RPPHUFLDO�j�HQTXrWH�SXEOLTXH�HW�j�
pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�

&KDSLWUH�,,,���0RGLÀFDWLRQV�GX�GpFUHW�GX���
GpFHPEUH������UHODWLI�j�OD�JHVWLRQ�GHV�VROV

7LWUH�,9���'LVSRVLWLRQV�ÀQDOHV�HW�WUDQVLWRLUHV�

Article 108

/HV� SURFpGXUHV� G·LQVWUXFWLRQ� GHV� GHPDQGHV� HW� GH�
GpOLYUDQFH�GH� O·DXWRULVDWLRQ�DLQVL�TXH� OH� WUDLWHPHQW�GHV�
UHFRXUV� RUJDQLVpV�� ORUVTXH� FHX[�FL� RQW� pWp� LQWURGXLWV�
DYDQW� O·HQWUpH� HQ� YLJXHXU� GX� SUpVHQW� GpFUHW�� VH� IRQW�
FRQIRUPpPHQW� DX[� UqJOHV� HQ� YLJXHXU� DX� PRPHQW� GH�
O·LQWURGXFWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�MXVTX·j�O·REWHQWLRQ�G·XQH�
DXWRULVDWLRQ�GpÀQLWLYH�



166

Article 109

/H�65'&�HQ�YLJXHXU�HVW��MXVTX·j�VD�PLVH�j�MRXU��FHOXL�
DSSURXYp� SDU� OH� *RXYHUQHPHQW� ZDOORQ� HQ� GDWH� GX� ���
août 2013.

Article 110

/H� SUpVHQW� GpFUHW� HQWUH� HQ� YLJXHXU� DX[� GDWHV� À[pHV�
SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�HW�DX�SOXV�WDUG�GHX[�PRLV�DSUqV�VD�
publication
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/H�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ�

9X� OHV� ORLV� VXU� OH�&RQVHLO�G·eWDW�� FRRUGRQQpHV� OH����
MDQYLHU�������O·DUWLFOH�������er�HW���

9X�O·DYLV�[[[[[�[�GX�&RQVHLO�G·eWDW��GRQQp�OH�«�

6XU� OD� SURSRVLWLRQ� GX� 0LQLVWUH� GH� O·eFRQRPLH�� GHV�
3�0�(��� GX� &RPPHUFH� H[WpULHXU� HW� GHV� 7HFKQRORJLHV�
QRXYHOOHV�

$SUqV�GpOLEpUDWLRQ�

ARRÊTE :

/H�0LQLVWUH�GH�O·eFRQRPLH��GHV�3�0�(���GX�&RPPHUFH�
H[WpULHXU�HW�GHV�7HFKQRORJLHV�HW� OH�0LQLVWUH�GH� O·(QYL-
URQQHPHQW�� GH� O·$PpQDJHPHQW� GX� 7HUULWRLUH� HW� GH� OD�
0RELOLWp��HVW�FKDUJp�GH�SUpVHQWHU�DX�3DUOHPHQW�OH�SURMHW�
de décret dont la teneur suit :

Livre 1er - Dispositions générales

Chapitre 1er���'pÀQLWLRQV

Article 1er

3RXU� O·DSSOLFDWLRQ�GX�SUpVHQW�GpFUHW�� LO� IDXW�HQWHQGUH�
par :

���� �©�pWDEOLVVHPHQW�GH�FRPPHUFH�GH�GpWDLO�ª�RX�©�pWD-
EOLVVHPHQW� ª� �� O·XQLWp� GH� GLVWULEXWLRQ� GRQW� O·DFWL-
YLWp�FRQVLVWH�j� UHYHQGUH�GH�PDQLqUH�KDELWXHOOH�GHV�
PDUFKDQGLVHV�j�GHV�FRQVRPPDWHXUV�HQ�QRP�SURSUH�
HW�SRXU�FRPSWH�SURSUH��VDQV�IDLUH�VXELU�j�FHV�PDU-
FKDQGLVHV�G·DXWUH�WUDLWHPHQW�TXH�OHV�PDQLSXODWLRQV�
XVXHOOHV�GDQV�OH�FRPPHUFH�

����� �©� VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�ª� �� OD� VXUIDFH�GHVWLQpH�
j�OD�YHQWH�HW�DFFHVVLEOH�DX�SXEOLF�\�FRPSULV�OHV�VXU-
IDFHV�QRQ�FRXYHUWHV��(Q�FDV�G·H[WHQVLRQ�� OD�VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH� QHWWH� j� SUHQGUH� HQ� FRQVLGpUDWLRQ�SRXU�
O·DSSOLFDWLRQ� GX� SUpVHQW� GpFUHW� HVW� OD� VXUIDFH� WRWDOH�
DSUqV� UpDOLVDWLRQ� GX� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHU-
FLDOH�� &HWWH� VXUIDFH� LQFOXW� QRWDPPHQW� OHV� ]RQHV� GH�
FDLVVHV��OHV�]RQHV�VLWXpHV�j�O·DUULqUH�GHV�FDLVVHV�HW�OHV�
KDOOV�G·HQWUpH�ORUVTXH�FHX[�FL�VRQW�DXVVL�XWLOLVpV�j�GHV�
ÀQV�G·H[SRVLWLRQV�RX�GH�YHQWHV�GH�PDUFKDQGLVHV�

���� ©�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�ª��
� D���XQ� SURMHW� GH� FRQVWUXFWLRQ� QRXYHOOH� TXL� SUpYRLW�

O·LPSODQWDWLRQ�G·XQ� pWDEOLVVHPHQW� GH� FRPPHUFH�
GH�GpWDLO�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSp-
ULHXUH�j�����Pò�

� E���XQ�SURMHW�G·�©�HQVHPEOH�FRPPHUFLDO�ª�UpSRQGDQW�j�
OD�VXUIDFH�GpÀQLH�DX�D���F·HVW�j�GLUH�XQ�HQVHPEOH�

G·pWDEOLVVHPHQWV� GH� FRPPHUFH� GH� GpWDLO�� TX·LOV�
VRLHQW�VLWXpV�RX�QRQ�GDQV�GHV�EkWLPHQWV�VpSDUpV�
HW�TX·XQH�PrPH�SHUVRQQH�HQ�VRLW�RX�QRQ�OH�SUR-

PRWHXU�� OH� SURSULpWDLUH� RX� O·H[SORLWDQW�� TXL� VRQW�
UpXQLV�VXU�XQ�PrPH�VLWH�HW�HQWUH�OHVTXHOV�LO�H[LVWH�
XQ�OLHQ�GH�GURLW�RX�GH�IDLW��QRWDPPHQW�VXU�OH�SODQ�
ÀQDQFLHU�� FRPPHUFLDO� RX� PDWpULHO� RX� TXL� IRQW�
O·REMHW� G·XQH� SURFpGXUH� FRPPXQH� FRQFHUWpH� HQ�
PDWLqUH�GH�SHUPLV�G·XUEDQLVPH��GH�SHUPLV�G·HQ-

YLURQQHPHQW�RX�GH�SHUPLV�XQLTXH�

� F���XQ� SURMHW� G·H[WHQVLRQ� G·XQ� pWDEOLVVHPHQW� GH�
FRPPHUFH� GH� GpWDLO� RX� G·XQ� HQVHPEOH� FRP-

PHUFLDO�D\DQW�GpMj�DWWHLQW�OD�VXUIDFH�GpÀQLH�DX�
D�� RX�GHYDQW� OD� GpSDVVHU� SDU� OD� UpDOLVDWLRQ�GX�
SURMHW�

� G���XQ�SURMHW�G·H[SORLWDWLRQ�G·XQ�RX�SOXVLHXUV�pWDEOLV-
VHPHQWV�GH�FRPPHUFH�GH�GpWDLO�RX�G·XQ�HQVHPEOH�
FRPPHUFLDO�UpSRQGDQW�j�OD�VXUIDFH�GpÀQLH�DX�D��
GDQV�XQ�LPPHXEOH�H[LVWDQW�TXL�Q·pWDLW�SDV�DIIHFWp�
j�XQH�DFWLYLWp�FRPPHUFLDOH�

� H���XQ�SURMHW�GH�PRGLÀFDWLRQ�LPSRUWDQWH�GH�OD�QDWXUH�
GH�O·DFWLYLWp�FRPPHUFLDOH�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW�GH�
FRPPHUFH�GH�GpWDLO�RX�G·XQ�HQVHPEOH�FRPPHU-
FLDO� GDQV� XQ� LPPHXEOH� GpMj� DIIHFWp� j� GHV� ÀQV�
FRPPHUFLDOHV�H[LVWDQW�HW� UpSRQGDQW�j� OD�VXUIDFH�
GpÀQLH�DX�D��

����� �©� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� ª� �� OD� GpFL-
VLRQ� GH� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� UHODWLYH� j� XQ� SURMHW�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH��GpOLYUpH�j�O·LVVXH�GH�OD�
SURFpGXUH�YLVpH�DX�7LWUH�,�GX�/LYUH�,,,��H[FHSWp�OHV�
FKDSLWUH�9�HW�9,�

����� �©� SURMHW� LQWpJUp� ª� �� OH� SURMHW� SRXU� OHTXHO� LO� DSSD-
UDvW��DX�PRPHQW�GH�O·LQWURGXFWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�GH�
SHUPLV��TXH�VD�UpDOLVDWLRQ�UHTXLHUW��VRLW��

� D���XQ� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� HW� XQ�
SHUPLV� XQLTXH� DX� VHQV� GH� O·DUWLFOH� �er�� ����� GX�
GpFUHW�UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

� E���XQ� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� HW� XQ�
SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�DX�VHQV�GH� O·DUWLFOH��er��
����GX�GpFUHW�UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

� F���XQ� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� HW� XQ�
SHUPLV�G·XUEDQLVPH�DX�VHQV�GHV�DUWLFOHV����HW�����
du CWATUPE ou de toutes autres dispositions 

TXL�V·\�VXEVWLWXHUDLHQW�

����� �©�SHUPLV�LQWpJUp�ª���OD�GpFLVLRQ�GH�O·DXWRULWp�FRPSp-
WHQWH�UHODWLYH�j�XQ�SURMHW�LQWpJUp��GpOLYUpH�j�O·LVVXH�
GH� OD�SURFpGXUH�YLVpH� DX�7LWUH� ,,�GX�/LYUH� ,,,�� TXL�
tient lieu :

� D���VRLW� GH� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� DX�
sens du présent décret et de permis unique au sens 

GH� O·DUWLFOH� �er�� ����� GX� GpFUHW� UHODWLI� DX� SHUPLV�
G·HQYLURQQHPHQW�

AVANT-352-(7�'(�'e&5(7

UHODWLI�DX[�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV



168

� E���VRLW� GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDO� HW�GH�
SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�DX�VHQV�GH� O·DUWLFOH��er��
����GX�GpFUHW�UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

� F���VRLW� XQ�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDO� HW�GH�
SHUPLV�G·XUEDQLVPH�DX�VHQV�GHV�DUWLFOHV����HW�����
du CWATUPE ou de toutes autres dispositions 

TXL�V·\�VXEVWLWXHUDLHQW�

���� �©�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�WHPSRUDLUH�ª���
SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�OLPLWp�j�XQH�GXUpH�
GH�GHX[�PRLV�

���� �©�UHPLVH�HQ�pWDW�ª���HQVHPEOH�G·RSpUDWLRQV��HQ�YXH�
GH�OD�UpLQWpJUDWLRQ�GH�O·pWDEOLVVHPHQW�GDQV�VRQ�HQYL-
URQQHPHQW�HX�pJDUG�j�OD�UpDIIHFWDWLRQ�GH�FHOXL�FL�j�
XQ�XVDJH�IRQFWLRQQHO�HW�RX�� OH�FDV�pFKpDQW��HQ�YXH�
GH� OD� VXSSUHVVLRQ�GHV� ULVTXHV�GH�SROOXWLRQ�j�SDUWLU�
GH�FHOXL�FL��/D�UHPLVH�HQ�pWDW�HVW��SRXU�OH�VRO��FHOOH�
TXL�GpFRXOH�GHV�REOLJDWLRQV�YLVpHV�j�O·DUWLFOH����GX�
GpFUHW�UHODWLI�j�OD�JHVWLRQ�GHV�VROV�

���� �©�GRVVLHU�G·pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�VXU�O·HQYLURQ-

QHPHQW�ª���OD�QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�RX�O·pWXGH�G·LQFL-
GHQFHV�UHTXLVHV�HQ�YHUWX�GH�OD�OpJLVODWLRQ�RUJDQLVDQW�
O·pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�VXU�O·HQYLURQQHPHQW�HQ�
5pJLRQ�ZDOORQQH�

������©�DXWRULWp�FRPSpWHQWH�ª���O·DXWRULWp�KDELOLWpH�j�UHFH-
YRLU�OD�GpFODUDWLRQ�RX�j�GpOLYUHU�OH�SHUPLV�G·LPSODQ-

WDWLRQ�FRPPHUFLDOH�
����� �©�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�ª���

OH�IRQFWLRQQDLUH�GpVLJQp�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�TXL�HVW�
GpOpJXp�DX[�ÀQV�SUpFLVpHV�SDU�OH�SUpVHQW�GpFUHW�

������©�GpFUHW�UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�ª���GpFUHW�
GX����PDUV������UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

������©� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� ª� �� OH� RX� OHV� IRQFWLRQ-

QDLUHV� GpVLJQpV� SDU� OH� *RXYHUQHPHQW� DX� VHQV� GX�
GpFUHW�GX����PDUV������UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQ-

QHPHQW�
������©�&:$783(�ª� ��&RGH�ZDOORQ�GH� O·$PpQDJHPHQW�

GX�WHUULWRLUH��GH�O·8UEDQLVPH�HW�GX�3DWULPRLQH�HW�GH�
O·pQHUJLH�RX�WRXW�DXWUH�&RGH�TXL�V·\�VXEVWLWXHUDLHQW�

������©�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�ª���OH�RX�OHV�IRQFWLRQQDLUHV�
GpOpJXp�V��SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�DX�VHQV�GX�&:$-

783(�RX�GH�WRXW�DXWUH�&RGH�TXL�V·\�VXEVWLWXHUDLHQW�

Chapitre 2 - De L’Observatoire du Commerce

Section 1e - Rôle

Art. 2 

��er��,,�HVW�FUpp�XQ�2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�

����/·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�D�SRXU�PLVVLRQ�GH�
UHQGUH� GHV� UDSSRUWV�� DYLV�� REVHUYDWLRQV�� VXJJHVWLRQV�
HW� SURSRVLWLRQV� GDQV� OHV� K\SRWKqVHV� YLVpHV� DX� SUpVHQW�
décret. 

Art. 3 

��er��/H�*RXYHUQHPHQW� VROOLFLWH� O·DYLV�GH� O·2EVHUYD-
WRLUH�GX�&RPPHUFH�VXU�OHV�DYDQW�SURMHWV�GH�GpFUHWV�DLQVL�

TXH�VXU�OHV�SURMHWV�G·DUUrWpV�UHODWLIV�DX[�PDWLqUHV�YLVpHV�
DX� SUpVHQW� GpFUHW�� VDXI� HQ� FDV� G·XUJHQFH� VSpFLDOHPHQW�
PRWLYpH��/·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH� UHPHW� VRQ� DYLV�
GDQV�OHV�WUHQWH�MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�

���� 6DQV� SUpMXGLFH� GHV� DXWUHV� PLVVLRQV� TXL� OXL� VRQW�
FRQÀpHV� SDU� OH� SUpVHQW� GpFUHW� RX� HQ� YHUWX� GH� FHOXL�FL��
O·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH� UHPHW�DX�*RXYHUQHPHQW��
HQ� FRQFHUWDWLRQ� DYHF� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWD-
WLRQV�FRPPHUFLDOHV��DX�SOXV�WDUG�VL[�PRLV�DYDQW�OD�ÀQ�GH�
FKDTXH�OpJLVODWXUH�RX�j�OD�GHPDQGH�GX�*RXYHUQHPHQW��

���XQ�UDSSRUW�VXU�VHV�DFWLYLWpV�
����XQ�UDSSRUW�PRWLYp�VXU�O·pYROXWLRQ�GX�VFKpPD�UpJLRQDO�

GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�
����XQ� UDSSRUW� PRWLYp� VXU� OHV� VFKpPDV� FRPPXQDX[� GH�

GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�

Section 2 - Composition et fonctionnement

Art. 4 

��er�� /H�*RXYHUQHPHQW� GpWHUPLQH� OHV� UqJOHV� GH� FRP-

SRVLWLRQ�HW�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�O·2EVHUYDWRLUH�GX�FRP-

PHUFH�HQ�FRQVDFUDQW�O·DSSOLFDWLRQ�GHV�SULQFLSHV�VXLYDQWV��

����OD� UHSUpVHQWDWLRQ�GHV� LQVWDQFHV�FRQVXOWDWLYHV�FRPSp-
WHQWHV� HQ�PDWLqUH� pFRQRPLTXH� HW� VRFLDOH�� G·HQYLURQ-

QHPHQW��GH� ORJHPHQW�HW�GH�PRELOLWp�GRQW� OD� OLVWH�HVW�
pWDEOLH�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�

����XQ�UHSUpVHQWDQW�GH�O·DGPLQLVWUDWLRQ�GHV�LPSODQWDWLRQV�
FRPPHUFLDOHV�

����OD�GpVLJQDWLRQ�G·XQ�H[SHUW� LQGpSHQGDQW�SRXU�FKDTXH�
FULWqUH�GH�GpOLYUDQFH�YLVp�j�O·DUWLFOH����
���� /HV� PHPEUHV� GH� O·2EVHUYDWRLUH� GX� &RPPHUFH�

VRQW� GpVLJQpV� SDU� OH� *RXYHUQHPHQW� VXU� SURSRVLWLRQ�
GX�&RQVHLO� pFRQRPLTXH�HW� VRFLDO�GH�:DOORQLH��&KDTXH�
PDQGDW�D�XQH�GXUpH�GH�VL[�DQV�j�FRPSWHU�GH�O·DUUrWp�GH�
QRPLQDWLRQ�HW�HVW�UHQRXYHODEOH��(Q�FDV�GH�YDFDQFH�G·XQ�
PDQGDW�VXUYHQDQW�DYDQW�VRQ�H[SLUDWLRQ��OH�VXFFHVVHXU�HVW�
QRPPp�SRXU�OD�GXUpH�UHVWDQW�j�FRXULU�GX�PDQGDW��

Art. 5

/·2EVHUYDWRLUH�GX�FRPPHUFH�HVW�DVVLVWp�G·XQ�VHFUpWD-
ULDW�SHUPDQHQW��3DUPL�OHV�PLVVLRQV�GH�FHOXL�FL�ÀJXUH�OD�
SUpSDUDWLRQ�GHV�UDSSRUWV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�������

Art. 6

��er��/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW� DUUrWHU� O·RUJDQLVDWLRQ� HW�
OHV�UqJOHV�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GH�O·2EVHUYDWRLUH��OD�UpPX-

QpUDWLRQ�GH�VHV�PHPEUHV��OHV�UqJOHV�GH�GpOLEpUDWLRQ�DLQVL�
TXH�OHV�UqJOHV�G·LQFRPSDWLELOLWp�

���� /H�*RXYHUQHPHQW� GpWHUPLQH� OHV� UqJOHV� GH� FRP-

SRVLWLRQ�HW�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GX�VHFUpWDULDW�SHUPDQHQW��
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Chapitre 3 - De la Commission de recours

Section 1e - Rôle

Art. 7

II est institué une Commission de recours qui connaît 

GHV� UHFRXUV� LQWURGXLWV�� FRQIRUPpPHQW� DX[� GLVSRVLWLRQV�
du présent décret.

Section 2 - Composition et fonctionnement 

Art. 8

��er. La Commission de recours est composée des 

0LQLVWUHV�TXL�RQW�O·eFRQRPLH��O·(PSORL��HW�30(��O·(Q-

YLURQQHPHQW��O·$PpQDJHPHQW�GX�WHUULWRLUH��O·8UEDQLVPH�
et la Mobilité dans leurs attributions ou de leurs délé-

gués. La présidence est assurée par le Ministre qui a 

O·eFRQRPLH�GDQV�VHV�DWWULEXWLRQV�

����/D�&RPPLVVLRQ�GH�UHFRXUV�HVW�DVVLVWpH�G·XQ�VHFUp-
tariat. 

Art. 9

/H�*RXYHUQHPHQW�DUUrWH�O·RUJDQLVDWLRQ��OHV�UqJOHV�GH�
IRQFWLRQQHPHQW�HW�OHV�UqJOHV�GH�GpOLEpUDWLRQ�GH�OD�&RP-

mission de recours.

/H�*RXYHUQHPHQW� GpWHUPLQH� OHV� UqJOHV� GH� FRPSRVL-
WLRQ�HW�GH�IRQFWLRQQHPHQW�GX�VHFUpWDULDW�YLVp�j�O·DUWLFOH����
����

Livre 2 - Des schémas de développement  
commercial

Titre 1 - Des schémas

Art. 10

/HV� REMHFWLIV� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO� DLQVL�
TXH�OHXU�SURJUDPPDWLRQ�VRQW�GpFOLQpV�j�WUDYHUV�GH�GHX[�
VFKpPDV�GH�GpYHORSSHPHQW���

����OH� VFKpPD� UpJLRQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO�
SRXU�OD�:DOORQLH�

����OH�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�
SRXU�O·HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�FRPPXQDO��

Titre 2 - Schéma régional de développement  
commercial

Chapitre 1er���'pÀQLWLRQ

Art. 11

/H� VFKpPD� UpJLRQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO�
GpÀQLW� OHV� RXWLOV� VWUDWpJLTXHV� GH� GpYHORSSHPHQW� FRP-

PHUFLDO� FRQVWLWXpV� GH�GLDJQRVWLFV� HW� GH� UpIpUHQFHV� j� OD�
IRLV� TXDQWLWDWLYHV� HW� TXDOLWDWLYHV� TXL� SHUPHWWHQW� G·pYD-
OXHU�GH�PDQLqUH�REMHFWLYH�OHV�FULWqUHV�QpFHVVDLUHV�j�O·RF-
WURL�GHV�DXWRULVDWLRQV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH��DLQVL�
TXH�GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�GH�PLVH�HQ�±XYUH�HW�G·DFWXD-
OLVDWLRQ��SRXU�O·HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�ZDOORQ

Chapitre 2 - Contenu

Art. 12

/H�VFKpPD�FRPSUHQG��

���� XQ�GLDJQRVWLF�GX�FRPPHUFH�HQ�:DOORQLH�
���� �XQH� DQDO\VH� GHV� VFpQDULL� G·pYROXWLRQ� DYHF� RX� VDQV�

UpJXODWLRQ�GX�FRPPHUFH�SRXU�OD�:DOORQLH�
���� �XQH�pYDOXDWLRQ�GH�OD�SHUWLQHQFH��GH�O·DGpTXDWLRQ�HW�

GH�OD�SURSRUWLRQQDOLWp�GHV�FULWqUHV�GH�GpOLYUDQFH�GHV�
DXWRULVDWLRQV�G·LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�

���� GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�
���� OHV�PRGDOLWpV�GH�VD�PLVH�HQ�±XYUH�
���� �OHV�PHVXUHV�YLVDQW�j�DVVXUHU�OH�VXLYL�HW�O·pYDOXDWLRQ�

GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GX�VFKpPD�
���� �XQ�UpVXPp�QRQ�WHFKQLTXH�SUpVHQWDQW�O·HQVHPEOH�GHV�

documents.

/H� VFKpPD� SHXW� FRPSRUWHU� G·DXWUHV� pOpPHQWV� GH�
FRQWH[WH��G·DQDO\VH��G·DFWXDOLVDWLRQ�HW�GH�PLVH�HQ�±XYUH�
GHV�SURMHWV�G·LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��QRWDPPHQW��

���� �WRXW� pOpPHQW� GH� GLDJQRVWLF� SHUWLQHQW�� SHUPHWWDQW�
G·pYDOXHU��

(i)  la protection des consommateurs et des destina-

WDLUHV�GH�VHUYLFHV�

�LL��OD�SURWHFWLRQ�GH�O·HQYLURQQHPHQW�XUEDLQ�

�LLL��OHV�REMHFWLIV�GH�SROLWLTXH�VRFLDOH�

�LY��OD�FRQWULEXWLRQ�j�XQH�PRELOLWp�SOXV�GXUDEOH�

���� �WRXWH� FDUWRJUDSKLH� RX� pFKHOOH� SHUWLQHQWH� G·pYDOXD-
tion.

/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�SUpFLVHU�OH�FRQWHQX�GX�VFKpPD�
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Chapitre 3 - Procédure

Art. 13

��er��/H�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHU-
FLDO�HVW�pWDEOL�j�O·LQLWLDWLYH�GX�*RXYHUQHPHQW�

/·2EVHUYDWRLUH�GX�FRPPHUFH�HVW� LQIRUPp�GHV�pWXGHV�
SUpDODEOHV� HW�SHXW� j� WRXW�PRPHQW� IRUPXOHU� OHV� VXJJHV-
WLRQV�TX·LO�MXJH�XWLOHV�

����/H�*RXYHUQHPHQW�DGRSWH� OH�SURMHW�GH�VFKpPD�HW�
OH� VRXPHW� j� XQH� pYDOXDWLRQ� GHV� LQFLGHQFHV� HQYLURQQH-
PHQWDOHV�FRQIRUPpPHQW�DX[�DUWLFOHV�'����HW�VXLYDQWV�GX�
/LYUH��er�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW�

����/H�*RXYHUQHPHQW�VRXPHW�OH�SURMHW�GH�VFKpPD�HW�
OH� UDSSRUW� VXU� OHV� LQFLGHQFHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� j� XQH�
HQTXrWH�SXEOLTXH�VHORQ�OHV�PRGDOLWpV�GX�7LWUH�,,,�GH� OD�
SDUWLH�,,,�GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW�DLQVL�
TX·j�O·DYLV�GH�O·2EVHUYDWRLUH�GX�FRPPHUFH��GX�&RQVHLO�
ZDOORQ� GH� O·HQYLURQQHPHQW� SRXU� OH� GpYHORSSHPHQW�
GXUDEOH��GX�&RQVHLO�pFRQRPLTXH�HW�VRFLDO�GH�:DOORQLH��
GHV�FRQVHLOV�FRPPXQDX[�HW�GHV�SHUVRQQHV�HW� LQVWDQFHV�
TX·LO�MXJH�QpFHVVDLUH�GH�FRQVXOWHU�

���� /HV� DYLV� VRQW� WUDQVPLV� DX� *RXYHUQHPHQW� GDQV�
OHV� TXDUDQWH�FLQT� MRXUV� GH� OD� ÀQ� GX� GpODL� GH� O·HQTXrWH�
SXEOLTXH��j�GpIDXW��OHV�DYLV�VRQW�UpSXWpV�IDYRUDEOHV�

����/H�*RXYHUQHPHQW�DGRSWH�GpÀQLWLYHPHQW�OH�VFKpPD�
DFFRPSDJQp�GH�OD�GpFODUDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�YLVpH�j�
O·DUWLFOH�'����GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��
/·DUUrWp� GX�*RXYHUQHPHQW� IDLW� O·REMHW� GHV�PHVXUHV� GH�
SXEOLFLWp� YLVpHV� DX[� DUWLFOHV� '������� GX� /LYUH� ,er du 

&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW�

Chapitre 4 - Suivi des incidences

Art. 14

/·2EVHUYDWRLUH�GX�FRPPHUFH�GpSRVH�SpULRGLTXHPHQW�
DXSUqV� GX� *RXYHUQHPHQW� XQ� UDSSRUW� VXU� OH� VXLYL� GHV�
LQFLGHQFHV�QRWDEOHV�VXU� O·HQYLURQQHPHQW�GH� OD�PLVH�HQ�
±XYUH�GX�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHU-
FLDO�DLQVL�TXH�VXU�OHV�pYHQWXHOOHV�PHVXUHV�FRUUHFWULFHV�j�
engager. 

/H� UDSSRUW� YLVp� j� O·DOLQpD� SUpFpGHQW� HVW� SRUWp� j� OD�
FRQQDLVVDQFH�GX�SXEOLF�VXLYDQW�OHV�PRGHV�SUpYXV�j�O·DU-
ticle L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation.

Chapitre 5 - Révision

Art. 15

/HV� GLVSRVLWLRQV� UpJODQW� O·pODERUDWLRQ� GX� VFKpPD�
UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�VRQW�DSSOLFDEOHV�
j�VD�UpYLVLRQ�

Titre 3 - Schémas communaux de développement 
commercial

Chapitre 1er���'pÀQLWLRQ

Art. 16

/H�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�
HVW�XQ�GRFXPHQW�G·RULHQWDWLRQ��G·pYDOXDWLRQ��GH�JHVWLRQ�
HW�GH�SURJUDPPDWLRQ�GX�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�GH�
O·HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�FRPPXQDO�

Chapitre 2 - Contenu

Art. 17

/H�VFKpPD�LQGLTXH�SRXU�O·HQVHPEOH�GX�WHUULWRLUH�FRP-

munal:

������ �XQ� LQYHQWDLUH�GH� OD� VLWXDWLRQ�H[LVWDQWH�HW� O·pYDOXD-
tion des potentialités commerciales ainsi que les 

GpÀFLHQFHV� HW� FRQWUDLQWHV� UHQFRQWUpHV� VXU� OH� WHUUL-
WRLUH�FRPPXQDO��

���� �GHV�RSWLRQV�HW�GHV�UHFRPPDQGDWLRQV�SRXU�OH�GpYH-
loppement commercial de tout ou partie du terri-

toire communal: 

� D��O�HV� REMHFWLIV� GH� GpYHORSSHPHQW� GX� FRPPHUFH�
VHORQ�OHV�SULRULWpV�GpJDJpHV�

� E���O·LPSODQWDWLRQ� SULYLOpJLpH� GHV� pTXLSHPHQWV� HW�
LQIUDVWUXFWXUHV�FRPPHUFLDOHV�HQ�YXH�QRWDPPHQW�
GH� IDYRULVHU� OHXU� LQWpJUDWLRQ� GDQV� O·HQYLURQQH-
PHQW�XUEDLQ�

� F��O�HV�RULHQWDWLRQV�JpQpUDOHV�GHVWLQpHV�j�KDUPRQLVHU�
HW�j�LQWpJUHU�OHV�ÁX[�GH�FLUFXODWLRQ�HW�j�IDYRULVHU�
XQH�PRELOLWp�GXUDEOH�

� G���OHV�RULHQWDWLRQV�JpQpUDOHV�GHVWLQpHV�j�SULYLOpJLHU�
O·HPSORL�GH�TXDOLWp�GDQV�OD�FRPPXQH�

� H���XQH�GHVFULSWLRQ�GHV�OLHQV�DYHF�G·DXWUHV�SODQV�RX�
programmes pertinents.

���� �OD�SURJUDPPDWLRQ�GH�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�FHUWDLQHV�
]RQHV� HW�RX� PHVXUHV� G·DPpQDJHPHQW�� OD� ORFDOLVD-
WLRQ�GHV�SULQFLSDX[�pTXLSHPHQWV�HW� LQIUDVWUXFWXUHV�
HW�OD�JHVWLRQ�GHV�GpSODFHPHQWV�ORFDX[�

���� �OHV�DVSHFWV�SHUWLQHQWV�GH�OD�VLWXDWLRQ�HQYLURQQHPHQ-

WDOH�DLQVL�TXH�VRQ�pYROXWLRQ�SUREDEOH�VL�OH�VFKpPD�
FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�Q·HVW�SDV�
PLV�HQ�±XYUH�

���� �OHV�REMHFWLIV�SHUWLQHQWV�HQ�IRQFWLRQ�GHV�FULWqUHV�GH�
GpOLYUDQFH�GHV�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�
HW� OD� PDQLqUH� GRQW� LOV� VRQW� SULV� HQ� FRQVLGpUDWLRQ�
GDQV�OH�FDGUH�GH�O·pODERUDWLRQ�GX�VFKpPD�

���� �OHV�LQFLGHQFHV�QRQ�QpJOLJHDEOHV�SUREDEOHV��j�VDYRLU�
OHV� HIIHWV� VHFRQGDLUHV�� FXPXODWLIV�� V\QHUJLTXHV��
j� FRXUW�� j� PR\HQ� HW� j� ORQJ� WHUPH�� SHUPDQHQWV� HW�
WHPSRUDLUHV�� WDQW� SRVLWLIV� TXH� QpJDWLIV�� VXU� O·HQYL-
URQQHPHQW�� \� FRPSULV� OD� GLYHUVLWp� ELRORJLTXH�� OD�
SRSXODWLRQ��OD�VDQWp�KXPDLQH��OD�IDXQH��OD�ÁRUH��OHV�
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VROV�� OHV� HDX[�� O·DLU�� OHV� IDFWHXUV� FOLPDWLTXHV�� OHV�
ELHQV�PDWpULHOV��OH�SDWULPRLQH�FXOWXUHO��\�FRPSULV�OH�
SDWULPRLQH�DUFKLWHFWXUDO�HW�DUFKpRORJLTXH��OHV�SD\-

VDJHV�HW�OHV�LQWHUDFWLRQV�HQWUH�FHV�IDFWHXUV�
���� �OHV�PHVXUHV�j�PHWWUH�HQ�RHXYUH�SRXU�pYLWHU��UpGXLUH�

RX�FRPSHQVHU�OHV�HIIHWV�QpJDWLIV�YLVpV�DX����
���� �XQH�GHVFULSWLRQ�GH�OD�PpWKRGH�G·pYDOXDWLRQ�UHWHQXH�

HW�GHV�GLIÀFXOWpV�UHQFRQWUpHV�
���� �OHV�PHVXUHV�HQYLVDJpHV�SRXU�DVVXUHU� OH�VXLYL�GH�OD�

PLVH�HQ�RHXYUH�GX�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORS-

SHPHQW�FRPPHUFLDO�
������XQ� UpVXPp�QRQ� WHFKQLTXH� GHV� LQIRUPDWLRQV� YLVpHV�

ci-dessus.

/H�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�
SHXW�rWUH�IRQGp�QRWDPPHQW�VXU�OHV�UHQVHLJQHPHQWV�XWLOHV�
REWHQXV� ORUV� G·DXWUHV� pYDOXDWLRQV� HQYLURQQHPHQWDOHV�
HIIHFWXpHV�SUpFpGHPPHQW�HW��HQ�SDUWLFXOLHU��j�O·RFFDVLRQ�
GH�O·DGRSWLRQ�G·DXWUHV�LQVWUXPHQWV�SODQRORJLTXHV�

/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�SUpFLVHU�OH�FRQWHQX�GHV�VFKp-
PDV�FRPPXQDX[�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO�

Art. 18

/RUVTXH� OHV� FLUFRQVWDQFHV� OH� UHTXLqUHQW�� SOXVLHXUV�
FRPPXQHV� SHXYHQW� pODERUHU� HQ� FRQFHUWDWLRQ�� FKDFXQH�
SRXU�FH�TXL�OD�FRQFHUQH��XQ�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYH-
ORSSHPHQW�FRPPHUFLDO��'DQV�FH�FDV�� OH� UDSSRUW�VXU� OHV�
LQFLGHQFHV� HQYLURQQHPHQWDOHV�� YLVp� j� O·DUWLFOH� ���� HVW�
FRPPXQ�HW�SRUWH�VXU� OHV� LQFLGHQFHV�GHV�GLIIpUHQWV�SUR-

MHWV�GH�VFKpPDV��/HV�FRQVHLOV�FRPPXQDX[�GpVLJQHQW�OD�
PrPH�SHUVRQQH�SRXU�O·pODERUDWLRQ�GHV�SURMHWV�GH�VFKp-
PDV��/·HQTXrWH�SXEOLTXH�HW�OHV�FRQVXOWDWLRQV��YLVpHV�DX[�
DUWLFOHV�����VH�IDLW�FRQFRPLWDPPHQW�SRXU�OHV�GLIIpUHQWV�
VFKpPDV�

Chapitre 3 - Procédure

Art. 19

/H�VFKpPD�HVW�pWDEOL�j�O·LQLWLDWLYH�GX�FRQVHLO�FRPPX-

QDO�VXU�OD�EDVH�G·XQ�GLDJQRVWLF�

����/H�FRQVHLO�FRPPXQDO�GpVLJQH�OHV�SHUVRQQHV�SK\-

VLTXHV�RX�PRUDOHV��SULYpHV�RX�SXEOLTXHV��SDUPL�OHV�SHU-
VRQQHV�DJUppHV�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�����TX·LO�FKDUJH�
GH� O·pODERUDWLRQ� GX� SURMHW� GH� VFKpPD� HW� OHV� SHUVRQQHV�
SK\VLTXHV�RX�PRUDOHV��SULYpHV�RX�SXEOLTXHV�TX·LO�FKDUJH�
GH� O·pODERUDWLRQ�GX� UDSSRUW� VXU� OHV� LQFLGHQFHV�HQYLURQ-

QHPHQWDOHV� FRQIRUPH� DX[� DUWLFOHV�'���� HW� VXLYDQWV� GX�
/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��

/H� FRQVHLO� FRPPXQDO� SHXW� GpVLJQHU� XQH�PrPH� SHU-
VRQQH�FKDUJpH�GH�O·pODERUDWLRQ�GX�SURMHW�GH�VFKpPD�HW�GX�
UDSSRUW�VXU�OHV�LQFLGHQFHV�HQYLURQQHPHQWDOHV�

/H�*RXYHUQHPHQW� SHXW� GpWHUPLQHU� OHV� FDV� GDQV� OHV-
TXHOV� O·DXWHXU�GH�SURMHW�QH�GLVSRVH�SDV�QpFHVVDLUHPHQW�
GH�O·DJUpPHQW�YLVp�j�O·DUWLFOH����

���� /H� FRQVHLO� FRPPXQDO� DGRSWH� SURYLVRLUHPHQW� OH�
SURMHW�GH�VFKpPD�HW� OH� UDSSRUW�VXU� OHV� LQFLGHQFHV�HQYL-
URQQHPHQWDOHV�HW�OHV�WUDQVPHW�DX�FROOqJH�FRPPXQDO�

����/H�SURMHW�GH�VFKpPD�HW�OH�UDSSRUW�VXU�OHV�LQFLGHQFHV�
HQYLURQQHPHQWDOHV�VRQW�VRXPLV�SDU�OH�FROOqJH�FRPPXQDO�
j�XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH�VHORQ�OHV�PRGDOLWpV�GX�7LWUH�,,,�
GH�OD�SDUWLH�,,,�GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQQHPHQW��

����/H�SURMHW�GH�VFKpPD�HW�OH�UDSSRUW�VXU�OHV�LQFLGHQFHV�
HQYLURQQHPHQWDOHV�VRQW�VRXPLV�GDQV�OH�PrPH�WHPSV�SDU�
OH�FROOqJH��SRXU�DYLV��j� O·2EVHUYDWRLUH�GX�FRPPHUFH��DX�
&RQVHLO� ZDOORQ� GH� O·HQYLURQQHPHQW� SRXU� OH� GpYHORSSH-
PHQW�GXUDEOH��DX�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp��DX�)RQFWLRQQDLUH�
GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� DLQVL� TX·DX[�SHUVRQQHV�
HW�LQVWDQFHV�TX·LO�MXJH�QpFHVVDLUH�GH�FRQVXOWHU�FRPPH��SDU�
H[HPSOH��&RPPLVVLRQ�&RQVXOWDWLYH�G·$PpQDJHPHQW�GX�
Territoire et de Mobilité de la Commune considérée. 

7RXW�DYLV�HVW�WUDQVPLV�GDQV�OHV�TXDUDQWH�FLQT�MRXUV�GH�
O·HQYRL�GH�OD�GHPDQGH�GX�FROOqJH�FRPPXQDO��j�GpIDXW��
O·DYLV�HVW�UpSXWp�IDYRUDEOH�

���� /H� FRQVHLO� FRPPXQDO� DGRSWH� GpÀQLWLYHPHQW� OH�
VFKpPD�DFFRPSDJQp�GH�OD�GpFODUDWLRQ�HQYLURQQHPHQWDOH�
YLVpH�j�O·DUWLFOH�'����GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQYLURQ-

nement.

/H�FROOqJH�FRPPXQDO�HQYRLH�OH�VFKpPD��DFFRPSDJQp�
GX�GRVVLHU�FRPSOHW��DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�
FRPPHUFLDOHV��'DQV�OHV�WUHQWH�MRXUV�VXLYDQW�OD�UpFHSWLRQ�
GH� O·HQYRL� GX� VFKpPD�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWD-
WLRQV� FRPPHUFLDOHV� OH� WUDQVPHW� DX� *RXYHUQHPHQW� HW�
DGUHVVH�XQH�FRSLH�GH�FHW�HQYRL�DX�FROOqJH�FRPPXQDO��

­�GpIDXW�GH�UpFHSWLRQ�GH�OD�FRSLH�GH�OD�WUDQVPLVVLRQ�
GX�GRVVLHU�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRP-

PHUFLDOHV�GDQV�OHV�VRL[DQWH�MRXUV�GH�VRQ�HQYRL��OH�FROOqJH�
FRPPXQDO� SHXW� DGUHVVHU� OXL�PrPH� OH� GRVVLHU� DX�*RX-

YHUQHPHQW�

����/H�*RXYHUQHPHQW�DSSURXYH�RX�UHIXVH�OH�VFKpPD��

/·DSSUREDWLRQ�GX�VFKpPD�LQWHUYLHQW�HQ�WHQDQW�FRPSWH�
de :

���OD�UpJXODULWp�GH�OD�SURFpGXUH�
����OD�FRQIRUPLWp�DX�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�

commercial.

3° 

���� 3UpDODEOHPHQW� j� VD� GpFLVLRQ�� OH� *RXYHUQHPHQW�
SHXW� GHPDQGHU� DX� FROOqJH� FRPPXQDO� GH� SURGXLUH� GHV�
GRFXPHQWV�PRGLÀFDWLIV�HW�XQ�FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�
UDSSRUW�VXU�OHV�LQFLGHQFHV�HQYLURQQHPHQWDOHV�GX�VFKpPD��

/HV�GRFXPHQWV�PRGLÀFDWLIV�HW�OH�FRPSOpPHQW�GH�UDS-

SRUW�VXU�OHV�LQFLGHQFHV�HQYLURQQHPHQWDOHV�VRQW�VRXPLV�j�
GH�QRXYHOOHV�PHVXUHV�GH�SXEOLFLWp�SDU�O·HQWUHPLVH�GH�OD�
FRPPXQH��j�O·DYLV�GHV�VHUYLFHV�RX�FRPPLVVLRQV�YLVpV�DX�
���DLQVL�TX·j�O·DSSUREDWLRQ�GX�FRQVHLO�FRPPXQDO��VDXI�
VL�FHV�GRFXPHQWV�PRGLÀFDWLIV�RX�FRPSOpPHQW�GH�UDSSRUW�
VXU� OHV� LQFLGHQFHV� HQYLURQQHPHQWDOHV� UpSRQGHQW� j� XQH�
SURSRVLWLRQ�IRPXOpH�GDQV�OHV�REVHUYDWLRQV�RX�UpFODPD-
WLRQV� IDLWHV� ORUV�GH� O·HQTXrWH�SXEOLTXH�RX�GDQV�XQ�DYLV�
IRUPXOp�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�RX�XQH�LQVWDQFH�FRQVXOWDWLYH��

&HV� DYLV� VRQW� WUDQVPLV� GDQV� OHV� GpODLV� YLVpV� DX� ����
DOLQpD����$�GpIDXW�� LOV�VRQW�UpSXWpV�IDYRUDEOHV��'DQV�FH�
FDV��OHV�GpODLV�YLVpV�DX����QH�SUHQQHQW�FRXUV�TX·j�GDWHU�
GX�GpS{W�GHV�GRFXPHQWV�PRGLÀFDWLIV�HW�GX�FRPSOpPHQW�
GH�UDSSRUW�VXU�OHV�LQFLGHQFHV�HQYLURQQHPHQWDOHV��
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/D�SURFpGXUH�SDU� OH�SUpVHQW�SDUDJUDSKH�QH�SHXW� rWUH�
LQLWLpH�TX·j�GHX[�UHSULVHV�

����/·DUUrWp�GX�*RXYHUQHPHQW�HVW�HQYR\p�DX�FROOqJH�
FRPPXQDO� GDQV�XQ�GpODL� GH� WUHQWH� MRXUV� SUHQDQW� FRXUV�
OH�MRXU�GH�OD�UpFHSWLRQ�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�GX�GRVVLHU�
FRPSOHW�WUDQVPLV�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�
FRPPHUFLDOHV�RX�SDU�OH�FROOqJH�FRPPXQDO�

­�GpIDXW�GH�O·HQYRL�GH�O·DUUrWp��OH�FROOqJH�FRPPXQDO�
SHXW�DGUHVVHU�XQ�UDSSHO�DX�*RXYHUQHPHQW��6L��j�O·H[SL-
UDWLRQ�G·XQ�QRXYHDX�GpODL�GH�WUHQWH�MRXUV�SUHQDQW�FRXUV�
j� OD�GDWH�GH� O·HQYRL�GH� OD� OHWWUH�FRQWHQDQW� OH� UDSSHO�� OH�
FROOqJH� FRPPXQDO� Q·D� SDV� UHoX� O·DUUrWp�� OH� VFKpPD� GH�
GpYHORSSHPHQW�FRPPXQDO�HVW�UpSXWp�UHIXVp�

�����/H�VFKpPD�IDLW� O·REMHW�GHV�PHVXUHV�GH�SXEOLFLWp�
YLVpHV�DX[�DUWLFOHV�'�������GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQ-

YLURQQHPHQW�

Chapitre 4 - Suivi des incidences

Art. 20

�/H�FROOqJH�FRPPXQDO�GpSRVH�SpULRGLTXHPHQW�DXSUqV�
GX� FRQVHLO� FRPPXQDO� XQ� UDSSRUW� VXU� OH� VXLYL� GHV� LQFL-
GHQFHV� QRWDEOHV� VXU� O·HQYLURQQHPHQW� GH� OD� PLVH� HQ�
±XYUH� GX� VFKpPD� FRPPXQDO� GH� GpYHORSSHPHQW� FRP-

PHUFLDO� DLQVL� TXH� VXU� OHV� pYHQWXHOOHV� PHVXUHV� FRUUHF-
WULFHV�j�HQJDJHU��

/H�SXEOLF�HQ�HVW�LQIRUPp�VXLYDQW�OHV�PRGHV�SUpYXV�j�
O·DUWLFOH�/�������GX�&RGH�GH�OD�GpPRFUDWLH�ORFDOH�HW�GH�
la décentralisation.

Chapitre 5 - Révision

Art. 21

/HV� GLVSRVLWLRQV� UpJODQW� O·pODERUDWLRQ� GHV� VFKpPDV�
FRPPXQDX[�VRQW�DSSOLFDEOHV�j�OHXUV�UpYLVLRQV�

7RXWHIRLV��OH�GRVVLHU�GH�UpYLVLRQ�QH�GRLW�FRPSRUWHU�TXH�
OHV�pOpPHQWV�HQ�OLHQ�DYHF�OD�UpYLVLRQ�SURMHWpH�

Chapitre 6 - Agrément

Section 1e - Délivrance

Art. 22

'DQV� OH� UHVSHFW�GHV�DUWLFOHV������er��HW��������er�HW����
GH�OD�GLUHFWLYH����������&(�UHODWLYH�DX[�VHUYLFHV�GDQV�
OH�PDUFKp� LQWpULHXU�� OH�*RXYHUQHPHQW� DJUpH�� VHORQ� OHV�
FULWqUHV�HW�OD�SURFpGXUH�TX·LO�DUUrWH��OHV�SHUVRQQHV�SK\-

VLTXHV� RX� PRUDOHV�� SULYpHV� RX� SXEOLTXHV�� TXL� SHXYHQW�
rWUH�FKDUJpHV�GH�O·pODERUDWLRQ�RX�GH�OD�UpYLVLRQ�GHV�VFKp-
PDV�FRPPXQDX[�

Section 2 - Sanctions

Art. 23

/H�*RXYHUQHPHQW� GpWHUPLQH� OHV� UqJOHV� GH� UHWUDLW� GH�
O·DJUpPHQW�

/·DJUpPHQW�SHXW�rWUH�UHWLUp�WHPSRUDLUHPHQW�RX�GpÀQL-
WLYHPHQW�� QRWDPPHQW� ORUVTXH� OH� *RXYHUQHPHQW�� DSUqV�
XQ� SUHPLHU� DYHUWLVVHPHQW� G�PHQW� QRWLÀp�� FRQVWDWH� OD�
TXDOLWp� PDQLIHVWHPHQW� PpGLRFUH� GX� SURMHW� GH� VFKpPD�
communal.

Titre 4 - Effets juridiques et hiérarchie

Chapitre 1 - Effets juridiques

Art. 24

7RXV�OHV�VFKpPDV�RQW�YDOHXU�LQGLFDWLYH��

/HV� DXWRULWpV� FKDUJpHV� GH� GpOLYUHU� OHV� DXWRULVDWLRQ�
G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� HW� OHV� SHUPLV� LQWpJUpV�
PRWLYHQW�OHXUV�GpFLVLRQV�DX�UHJDUG�GHV�VFKpPDV�UpJLRQDO�
HW�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRPPHUFLDO��

/HV�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�HW�OHV�SHUPLV�
LQWpJUpV�SHXYHQW�V·pFDUWHU�GHV�VFKpPDV�PR\HQQDQW�XQH�
PRWLYDWLRQ�GpPRQWUDQW�TXH�OHV�pFDUWV�QH�FRPSURPHWWHQW�
QL�OHV�REMHFWLIV�QL�OHV�pOpPHQWV�HVVHQWLHOV�GX�VFKpPD�TXL�
FRQFHUQHQW�OH�SURMHW�HW�TXH�FH�GHUQLHU�SUpVHQWH�GHV�VSpFL-
ÀFLWpV�TXL�MXVWLÀHQW�OHV�pFDUWV�

Chapitre 2 - Hiérarchie

Art. 25

/HV� VFKpPDV� FRPPXQDX[� SUpFLVHQW� OHV� REMHFWLIV� HW�
UHFRPPDQGDWLRQV�GX�VFKpPD�UpJLRQDO�HW�VRQW�FRRUGRQ-

QpV�DYHF�VHV�PHVXUHV�GH�PLVH�HQ�±XYUH�

/HV�VFKpPDV�FRPPXQDX[�SHXYHQW�WRXWHIRLV��GDQV�OHV�
FRQGLWLRQV�GH�O·DUWLFOH�����V·pFDUWHU�GX�VFKpPD�UpJLRQDO��

Art. 26

(Q� FDV� G·LQFRPSDWLELOLWp� HQWUH� OH� VFKpPD� UpJLRQDO�
GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO� HQWUp� SRVWpULHXUHPHQW�
HQ�YLJXHXU�HW�XQ�VFKpPD�GH�FRPPXQDO�GpYHORSSHPHQW�
FRPPHUFLDO��FH�GHUQLHU�IDLW� O·REMHW�G·XQH�UpYLVLRQ�GDQV�
OHV� WURLV� DQV� HQ� YXH� GH� VD�PLVH� HQ� FRQIRUPLWp� DYHF� OH�
VFKpPD�UpJLRQDO��$�GpIDXW�� OH�VFKpPD�FRPPXQDO�FHVVH�
GH�SURGXLUH�VHV�HIIHWV�QRQ�FRQIRUPHV�DX�VFKpPD�UpJLR-

nal.
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Livre 3 - Des autorisations et des déclarations

Titre 1er - Du permis d’implantation commerciale  
et de la déclaration

Chapitre 1er - Faits générateurs de l’obligation 
d’obtenir un permis d’implantation commerciale

Art. 27

/HV� SURMHWV� G·LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� YLVpV� j�
O·DUWLFOH� ��� ���� GX�SUpVHQW� GpFUHW� VRQW� VRXPLV� j� SHUPLV�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�SUpDODEOH��pFULW�HW�H[SUqV�

Chapitre 2 - Faits générateurs de l’obligation de 
faire une déclaration.

Art. 28

/HV�SURMHWV�G·H[WHQVLRQ�G·XQH� LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
FLDOH�QH�GpSDVVDQW�SDV����SRXU�FHQW�GH�OD�VXUIDFH�FRP-

PHUFLDOH� QHWWH� H[LVWDQWH�� DYHF� XQ� SODIRQG� PD[LPXP�
GH� ���� Pò� GH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� QHWWH� VXSSOpPHQ-

WDLUH�� VRQW� VRXPLV�j�XQH�GpFODUDWLRQ�SUpDODEOH�pFULWH� HW�
H[SUHVVH�� j� FRQGLWLRQ� TXH� O·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH�
H[LVWDQWH�GLVSRVH�DX�PRPHQW�GH�O·H[WHQVLRQ�G·XQH�DXWR-

ULVDWLRQ�GpOLYUpH�VXU�OD�EDVH�GH�OD�ORL�GX����MXLQ������VXU�
OHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��RX�VXU�OD�EDVH�GH�OD�ORL�
GX����DR�W������UHODWLYH�j�O·DXWRULVDWLRQ�G·LPSODQWDWLRQV�
FRPPHUFLDOHV��RX�VXU�OD�EDVH�GX�SUpVHQW�GpFUHW�

/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�� DSUqV� FRQVXOWDWLRQ�RX� VXU� OD�
SURSRVLWLRQ�GH�O·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH��PRGLÀHU�OD�
QRUPH�GH�VXUIDFH�SUpYXH�j�O·DOLQpD��er.

Chapitre 3 - Autorités compétentes

Art. 29

��er��/H�FROOqJH�FRPPXQDO�GH�OD�FRPPXQH�VXU�OH�WHUUL-
WRLUH�GH�ODTXHOOH�HVW�VLWXp�OH�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

merciale est compétent pour connaître des déclarations 

HW�GHV�GHPDQGHV�GH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�

3DU� GpURJDWLRQ� j� O·DOLQpD� �er�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV�
implantations commerciales est compétent pour 

connaître des déclarations et des demandes de permis 

G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�UHODWLYHV��

����j�WRXW�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�VLWXp�VXU�OH�
WHUULWRLUH�GH�SOXVLHXUV�FRPPXQHV�

����j� WRXW�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXU-
IDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò�

����j�WRXW�SURMHW�G·H[WHQVLRQ�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW�GH�FRP-

PHUFH� GH� GpWDLO� RX� G·XQ� HQVHPEOH� FRPPHUFLDO� GH�
QDWXUH� j� HQJHQGUHU� XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� QHWWH�
VXSpULHXUH�j�������Pò��DSUqV�UpDOLVDWLRQ�GX�SURMHW�
����/D�&RPPLVVLRQ� GH� UHFRXUV� HVW� FRPSpWHQWH� SRXU�

FRQQDvWUH�GHV�UHFRXUV�FRQWUH�OHV�GpFLVLRQV�UHODWLYHV�DX[�
SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�GpOLYUpV�SDU�O·DXWR-

ULWp�YLVpH�DX�SDUDJUDSKH��er. 

Chapitre 4 - Procédure d’octroi du permis d’im-
plantation commerciale

Section 1 - La demande

Art. 30

/D� GHPDQGH� GH� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH�
HVW� HQYR\pH� DX� FROOqJH� FRPPXQDO� GH� OD� FRPPXQH� VXU�
OH�WHUULWRLUH�GH�ODTXHOOH�VH�VLWXH�O·pWDEOLVVHPHQW��VRLW�SDU�
OHWWUH�UHFRPPDQGpH�RX�SDU�WRXW�HQYRL�GRQQDQW�GDWH�FHU-
WDLQH��VRLW�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH��

$X�FDV�R��O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�VLWXp�VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�
SOXVLHXUV� FRPPXQHV�� OD� GHPDQGH� HVW� DGUHVVpH� j� O·XQH�
GHV�FRPPXQHV��DX�FKRL[�GX�GHPDQGHXU��VXU�OH�WHUULWRLUH�
GH�ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�SURMHWp�

Art. 31

/H�*RXYHUQHPHQW�DUUrWH�OD�IRUPH�HW�OH�FRQWHQX�GH�OD�
GHPDQGH�� DLQVL� TXH� OH� QRPEUH� G·H[HPSODLUHV� TXL� VRQW�
REOLJDWRLUHPHQW� LQWURGXLWV�� O·pFKHOOH� HW� OH� FRQWHQX� GHV�
GLIIpUHQWV�SODQV�TXL�VRQW�MRLQWV�

/H� *RXYHUQHPHQW� SHXW� DUUrWHU� OHV� PRGDOLWpV� HW� OHV�
FRQGLWLRQV� GH� O·LQWURGXFWLRQ� GH� OD� GHPDQGH� GH� SHUPLV�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH��YLVpH�
j�O·DUWLFOH�����DOLQpD��er.

Art. 32

'DQV�XQ�GpODL� GH� WURLV� MRXUV� RXYUDEOHV� j� GDWHU� GH� OD�
UpFHSWLRQ�GH� OD�GHPDQGH�� O·$GPLQLVWUDWLRQ�FRPPXQDOH�
HQYRLH�DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�
XQ�H[HPSODLUH�GH� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�HW�HQ� LQIRUPH�
VLPXOWDQpPHQW�OH�GHPDQGHXU��VRLW�SDU�SOL�RUGLQDLUH�VL�OD�
GHPDQGH�D�pWp�HQYR\pH�SDU�FRXUULHU�j�OD�FRPPXQH��VRLW�
SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�VL�OD�GHPDQGH�D�pWp�LQWURGXLWH�SDU�
ce biais.

6L� O·$GPLQLVWUDWLRQ� FRPPXQDOH� Q·D� SDV� HQYR\p� OD�
GHPDQGH�GDQV�OH�GpODL�SUpYX�j�O·DOLQpD��er��OH�GHPDQGHXU�
SHXW� VDLVLU� GLUHFWHPHQW� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQ-

tations commerciales en lui adressant une copie de la 

GHPDQGH�TX·LO�D� LQLWLDOHPHQW�DGUHVVpH�DX�FROOqJH�FRP-

PXQDO��GDQV�OHV�FDV�SUpYXV�SDU�O·DUWLFOH�������er��DOLQpD����

Art. 33

��er��/RUVTXH�OD�GHPDQGH�HVW�MXJpH�FRPSOqWH�HW�UHFH-
YDEOH��O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�DGUHVVH�DX�GHPDQGHXU��VRLW�
SDU�SOL�RUGLQDLUH�VL�OD�GHPDQGH�D�pWp�HQYR\pH�SDU�FRXUULHU�
j�OD�FRPPXQH��VRLW�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�VL�OD�GHPDQGH�D�
pWp�LQWURGXLWH�SDU�FH�ELDLV��XQ�DFFXVp�GH�UpFHSWLRQ�GpFOD-
UDQW� OD� GHPDQGH� FRPSOqWH� HW� UHFHYDEOH�� GDQV� OHV� YLQJW�
MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�O·HQYRL�GH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�
RX�GH�OD�GpFODUDWLRQ��/·DYLV�PHQWLRQQH��

���O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�
���OHV�LQVWDQFHV�G·DYLV�FRQVXOWpHV��OH�FDV�pFKpDQW�
����OD�QpFHVVLWp�GH� UpDOLVHU�GHV�PHVXUHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�

SXEOLFLWpV�HW�G·XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH��OH�FDV�pFKpDQW�
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���OH�GpODL�GDQV�ODTXHOOH�OD�GpFLVLRQ�HVW�QRWLÀpH�
���� /RUVTXH� OD� GHPDQGH� HVW� LQFRPSOqWH�� O·DXWRULWp�

FRPSpWHQWH�DGUHVVH�DX�GHPDQGHXU��VRLW�SDU�SOL�RUGLQDLUH�
VL�OD�GHPDQGH�D�pWp�HQYR\pH�SDU�FRXUULHU�j�OD�FRPPXQH��
VRLW�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�VL�OD�GHPDQGH�D�pWp�LQWURGXLWH�
SDU�FH�ELDLV��XQ�UHOHYp�GHV�SLqFHV�PDQTXDQWHV��GDQV�OHV�
YLQJW�MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�O·HQYRL�GH�OD�GHPDQGH�GH�
SHUPLV�RX�GH� OD�GpFODUDWLRQ��/·DYLV�SUpFLVH�TXH� OD�SUR-

FpGXUH�UHFRPPHQFH�j�GDWHU�GH�OHXU�UpFHSWLRQ��/HV�FRP-

SOpPHQWV� VRQW� IRXUQLV� HQ� DXWDQW� G·H[HPSODLUHV� TXH� OD�
demande de permis initiale en compte.

7RXWH�GHPDQGH�TXDOLÀpH�G·LQFRPSOqWH�j�GHX[�UHSULVHV�
HVW�GpFODUpH�LUUHFHYDEOH�

Art. 34

6L� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� Q·D� SDV� HQYR\p� DX� GHPDQ-

GHXU�OD�GpFLVLRQ�YLVpH�j�O·DUWLFOH�������er��RX�FHOOH�YLVpH�j�
O·DUWLFOH���������OD�GHPDQGH�HVW�FRQVLGpUpH�FRPPH�UHFH-
YDEOH��DX�WHUPH�GHV�GpODLV�SUpYXV�SDU�OHV�GLVSRVLWLRQV��/D�
SURFpGXUH�HVW�SRXUVXLYLH�

Section 3 - Enquête publique

Art. 35

/H� *RXYHUQHPHQW� DUUrWH� OD� OLVWH� GHV� GHPDQGHV� GH�
SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�TXL�VRQW�VRXPLVHV�j�
XQH�HQTXrWH�SXEOLTXH��

Art. 36

/·HQTXrWH�SXEOLTXH�VH�GpURXOH�VHORQ�OHV�PRGDOLWpV�GX�
7LWUH�,,,�GH�OD�SDUWLH�,,,�GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·HQYL-
ronnement.

Section 4 - Évaluation des incidences

Art. 37

6DXI� GpURJDWLRQV� SUpYXHV� SDU� OH� SUpVHQW� GpFUHW� RX�
SDU� OH�*RXYHUQHPHQW�� WRXW� SURMHW� IDLVDQW� O·REMHW� G·XQH�
GHPDQGH� GH� SHUPLV� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� HVW�
VRXPLVH� j� pYDOXDWLRQ� GHV� LQFLGHQFHV� VXU� O·HQYLURQQH-
PHQW�FRQIRUPpPHQW�j�OD�SDUWLH�9�GX�/LYUH�,er du Code 

GH�O·(QYLURQQHPHQW�

7RXWH� GpURJDWLRQ� SUpYXH� j� O·DOLQpD� �er peut unique-

PHQW�VH�IDLUH�SRXU�GHV�SURMHWV�TXL�QH�VRQW�SDV�GH�QDWXUH�
j�FDXVHU�GHV�GDQJHUV��QXLVDQFHV�RX�LQFRQYpQLHQWV�LPSRU-
WDQWV�SRXU�O·KRPPH�RX�SRXU�O·HQYLURQQHPHQW�

Art. 38

3RXU�DXWDQW�TX·LOV�VRLHQW�SHUWLQHQWV�HW�DFWXHOV��WRXW�RX�
SDUWLH� GHV� UpVXOWDWV� HW� GHV� GRQQpHV� REWHQXV� ORUV� G·XQH�
pYDOXDWLRQ� HQYLURQQHPHQWDOH� HIIHFWXpH� SUpFpGHPPHQW�
SHXYHQW�rWUH�LQWpJUpV�GDQV�O·pWXGH�G·LQFLGHQFHV��&HX[�FL�
VRQW�LGHQWLÀpV�FRPPH�WHOV�GDQV�O·pWXGH�

Section 5 - Avis

Art. 39

�/H�MRXU�R��HOOH�HQYRLH�VD�GpFLVLRQ�DWWHVWDQW�OH�FDUDF-
WqUH�FRPSOHW�HW�UHFHYDEOH�GH�OD�GHPDQGH�FRQIRUPpPHQW�
j�O·DUWLFOH������er�RX�j�O·H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�SUpYX�j�O·DU-
WLFOH��������O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�HQYRLH�OH�GRVVLHU�GH�OD�
GHPDQGH�DLQVL�TXH�VHV�FRPSOpPHQWV�pYHQWXHOV�SRXU�DYLV�
DX[�GLIIpUHQWHV�LQVWDQFHV�TX·HOOH�GpVLJQH��

Art. 40

/HV� FRPPXQHV� OLPLWURSKHV� UHPHWWHQW� XQ� DYLV� VL� OD�
GHPDQGH�GH� SHUPLV� FRQFHUQH� XQ� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� QHWWH� VXSp-
ULHXUH�j�������Pò��HW�HQ�IRQW�GH�PrPH�ORUVTX¶XQ�SURMHW�
HVW�VLWXp�j�FKHYDO�VXU�OHXU�WHUULWRLUH�

/D�FRPPXQH��DXSUqV�GH�ODTXHOOH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�
RX� OD� GpFODUDWLRQ� D� pWp� LQWURGXLWH�� UHPHW� XQ� DYLV� VL� OD�
GHPDQGH�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�
G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò�

/H�)RQFWLRQQDLUH�GHV� LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW�
O·2EVHUYDWRLUH�GX� FRPPHUFH� UHPHWWHQW� FKDFXQ�XQ�DYLV�
VL� OD�GHPDQGH�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

PHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�PRLQV�GH�
������Pò�

Art. 41

/HV� LQVWDQFHV� FRQVXOWpHV� HQYRLHQW� OHXU� DYLV� GDQV� XQ�
GpODL�GH�GH�WUHQWH�MRXUV��VL�OD�GHPDQGH�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�
QHWWH� GH� PRLQV� GH� �� ���� Pò�� RX� VRL[DQWH� MRXUV�� VL� OD�
GHPDQGH� FRQFHUQH� XQ� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHU-
FLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�SOXV�GH�������
Pò��j�GDWHU�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�G·DYLV��

$�GpIDXW�G·HQYRL�G·DYLV�GDQV�OHV�GpODLV�SUpYXV�j�O·DOL-
néa 1er��O·DYLV�HVW�UpSXWp�IDYRUDEOH�

�/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�GpWHUPLQHU�OHV�DXWRULWpV�HW�LQV-
WDQFHV�G·DYLV��VDQV�SUpMXGLFH�GH�O·DUWLFOH�����DLQVL�TXH�OH�
FRQWHQX�PLQLPXP�GHV�DYLV�

7RXW�DYLV�HVW�PRWLYp�

Art. 42

$�OD�GHPDQGH�GH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�RX�G·XQH�GHV�
LQVWDQFHV� FRQVXOWpHV�� FHOOHV�FL� VH� FRQFHUWHQW� DX� PRLQV�
XQH�IRLV��DÀQ�G·KDUPRQLVHU�OHXU�SRLQW�GH�YXH�VXU�OH�SURMHW�

/HV�PRGDOLWpV� GH� FRQFHUWDWLRQ� SHXYHQW� rWUH� DUUrWpHV�
SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�

6HFWLRQ�����3ODQV�PRGLÀFDWLIV

Art. 43

��er�� 3UpDODEOHPHQW� j� OD� GpFLVLRQ� GH� O·DXWRULWp� FRP-

SpWHQWH�� OH� GHPDQGHXU� SHXW�� PR\HQQDQW� O·DFFRUG� GH�
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FHOXL�FL��SURGXLUH�GHV�SODQV�PRGLÀFDWLIV�HW��V·LO�pFKHW��XQ�
FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�SUpDODEOH�
GHV�LQFLGHQFHV�RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV�

����/H�FROOqJH�FRPPXQDO�DLQVL�TXH�OHV�DXWUHV�DXWRULWpV�
FRPSpWHQWHV� SDU� O·HQWUHPLVH� GH� OD� FRPPXQH�� SHXYHQW�
VRXPHWWUH� OHV� SODQV� PRGLÀFDWLIV�� OH� FRPSOpPHQW� GH�
QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�SUpDODEOH�GHV�LQFLGHQFHV�RX�G·pWXGH�
G·LQFLGHQFHV� j� GH� QRXYHOOHV�PHVXUHV� GH� SXEOLFLWp� HW� j�
O·DYLV� GHV� LQVWDQFHV� FRQVXOWpHV��'DQV� FH� FDV�� O·DXWRULWp�
FRPSpWHQWH�HQ�LQIRUPH�OH�GHPDQGHXU�

/HV�PHVXUHV�SDUWLFXOLqUHV�GH�SXEOLFLWp�HW�OD�FRQVXOWD-
WLRQ�GHV�DXWRULWpV�HW�LQVWDQFHV�YLVpHV�j�O·DOLQpD��er ne sont 

pas requises :

����ORUVTXH�OD�PRGLÀFDWLRQ�SURMHWpH�UpVXOWH�G·XQH�SURSR-

VLWLRQ�FRQWHQXH�GDQV�OHV�REVHUYDWLRQV�RX�UpFODPDWLRQV�
IDLWHV�ORUV�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�RX�GDQV�XQ�DYLV�IRU-
PXOp�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�RX�XQH�LQVWDQFH�FRQVXOWDWLYH�

����ORUVTXH� OD� PRGLÀFDWLRQ� SURMHWpH� D� XQLTXHPHQW� XQH�
SRUWpH� OLPLWpH� HW� QH�SRUWH� SDV� DWWHLQWH� j� O·REMHW� HW� j�
O·pFRQRPLH�JpQpUDOH�GX�SURMHW�HW�j�VHV�FDUDFWpULVWLTXHV�
substantielles. 

����/RUVTXH�OD�PRGLÀFDWLRQ�SURMHWpH�UpSRQG�DX[�FRQGL-
WLRQV�GX�����DOLQpD����HW�TX·HOOH�QH�QpFHVVLWH�SDV�OH�GpS{W�
GH�SODQV�PRGLÀFDWLIV��OH�SHUPLV�LPSRVH�FHWWH�PRGLÀFDWLRQ�
FRPPH�FRQGLWLRQ�FODLUH��SUpFLVH�HW�QRQ�DOpDWRLUH�

Art. 44

/H� GpS{W� GHV� SODQV� PRGLÀFDWLIV� HW� GX� FRPSOpPHQW�
FRUROODLUH� GH� QRWLFH� G·pYDOXDWLRQ� SUpDODEOH� GHV� LQFL-
GHQFHV�RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV�IDLW�O·REMHW�G·XQ�DFFXVp�
GH�UpFHSWLRQ�RX�G·XQ�UpFpSLVVp�TXL�VH�VXEVWLWXH�UHVSHFWL-
YHPHQW�j�FHOXL�YLVp�j�O·DUWLFOH������er�RX����

Section 7 - Critères de délivrance

Art. 45

6DQV� SUpMXGLFH� GH� O·DUWLFOH� ���� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH�
RX� OD� &RPPLVVLRQ� GH� UHFRXUV� PRWLYH� VD� GpFLVLRQ� DX�
UHJDUG�GHV�FULWqUHV�VXLYDQWV��

���OD�SURWHFWLRQ�GX�FRQVRPPDWHXU�
���OD�SURWHFWLRQ�GH�O·HQYLURQQHPHQW�XUEDLQ�
���OHV�REMHFWLIV�GH�SROLWLTXH�VRFLDOH�
���OD�FRQWULEXWLRQ�j�XQH�PRELOLWp�SOXV�GXUDEOH�
/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�FRPSOpWHU�RX�SUpFLVHU�OHV�FUL-

WqUHV�HW�DUUrWHU�OHV�PRGDOLWpV�VHORQ�OHVTXHOOHV�OHV�UpVXOWDWV�
GH�O·RXWLO�G·DLGH�j�OD�GpFLVLRQ�TX·LO�GpWHUPLQH�VRQW�SULV�
en considération. 

Section 8 - Décision

Art. 46

��er�� /·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� HQYRLH� VD� GpFLVLRQ� DX�
GHPDQGHXU�� DX� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRP-

PHUFLDOHV� HW� ORUVTX·LO� D� pWp� IDLW� DSSOLFDWLRQ�GH� O·DUWLFOH�
������er��DOLQpD����j�FKDTXH�FRPPXQH�VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�
ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�VLWXp�DLQVL�TXH��SDU�SOL�RUGL-
QDLUH��j�FKDTXH�LQVWDQFH�FRQVXOWpH�GDQV�XQ�GpODL�GH��

����TXDWUH�YLQJW�MRXUV�VL�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�
XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�PRLQV�GH�������Pò�

����FHQW�GL[�MRXUV�VL� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�XQ�
SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�SOXV�GH�������Pò�
����/HV�GpODLV�GH�SURFpGXUH�HW�GH�SULVH�GH�GpFLVLRQ�VH�

calculent :

����j�GDWHU�GX�OHQGHPDLQ�GX�MRXU�R��O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�
D�HQYR\p�VD�GpFLVLRQ�DWWHVWDQW�OH�FDUDFWqUH�FRPSOHW�HW�
UHFHYDEOH�GH�OD�GHPDQGH�

����j�GpIDXW��j�GDWHU�GX�MRXU�VXLYDQW�OH�GpODL�TXL�OXL�pWDLW�
LPSDUWL� SRXU� HQYR\HU� VD� GpFLVLRQ� VXU� OH� FDUDFWqUH�
UHFHYDEOH�GH�OD�GHPDQGH�
����$� GpIDXW� GH� O·HQYRL� GH� OD� GpFLVLRQ� GDQV� OH� GpODL�

SUpYX�DX�SDUDJUDSKH��er��OH�SHUPLV�HVW�FHQVp�rWUH�UHIXVp�

Chapitre 5 - Régime de la déclaration

Art. 47

��er��3RXU�OHV�SURMHWV�G·H[WHQVLRQ�YLVpV�j�O·DUWLFOH�����
OD�GpFODUDWLRQ�VH�IDLW�DX�PR\HQ�G·XQ�IRUPXODLUH�GRQW�OH�
FRQWHQX�� OH�PRGqOH�HW� OH�PRGH�GH�FRPPXQLFDWLRQ�VRQW�
À[pV�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW��DXSUqV�GH�O·DXWRULWp�FRPSp-
WHQWH�GpWHUPLQpH�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH����

/D�GpFODUDWLRQ�HVW�LQWURGXLWH�DXSUqV�GHV�DXWRULWpV�FRP-

SpWHQWHV�GpWHUPLQpHV�SDU�O·DUWLFOH�������er.

����8Q�DYLV�PHQWLRQQDQW� OD� UpFHSWLRQ�GH� O·DFFXVp�GH�
UpFHSWLRQ� SUHQDQW� DFWH� GH� OD� GpFODUDWLRQ� RX�� j� GpIDXW��
PHQWLRQQDQW�O·H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�SRXU�QRWLÀHU�O·DFFXVp�
GH�UpFHSWLRQ�SUHQDQW�DFWH�GH�OD�GpFODUDWLRQ�HVW�DIÀFKp�VXU�
OHV� OLHX[�GX�SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� IDLVDQW�
O·REMHW�GH�OD�GpFODUDWLRQ�DYDQW�O·RXYHUWXUH�GX�FKDQWLHU�HW�
pendant toute la durée de celui-ci. 

/HV�SURMHWV�YLVpV�DX�SDUDJUDSKH��er�SHXYHQW�rWUH�PLV�HQ�
±XYUH�GqV�OH�OHQGHPDLQ�GH�O·DIÀFKDJH�YLVp�j�O·DOLQpD��er.

����/D�FRPPXQH�HW�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�
commerciales tiennent un registre des déclarations. Le 

*RXYHUQHPHQW�HQ�GpWHUPLQH�OD�IRUPH�HW�OH�FRQWHQX��/D�
FRPPXQH� HQYRLH� OHV� GpFODUDWLRQV� TX·HOOH� D� UpFHSWLRQ-

QpHV� HQ� WDQW� TX·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� SRXU� LQIRUPDWLRQ��
SDU� SOL� RUGLQDLUH�� DX� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV�
commerciales. 

&KDSLWUH�����0RGLÀFDWLRQ�HW�H[WHQVLRQ�

Art. 48

7RXWH�GHPDQGH�G·H[WHQVLRQ�G·XQH�LPSODQWDWLRQ�FRP-

PHUFLDOH�QRQ�YLVpH�SDU�O·DUWLFOH����HW�WRXWH�PRGLÀFDWLRQ�
QRQ�LPSRUWDQWH�GH�OD�QDWXUH�GH�O·DFWLYLWp�DIIHFWDQW�OH�GHV-
FULSWLI�RX�OHV�SODQV�DQQH[pV�DX�SHUPLV�HVW�FRQVLJQpH�SDU�
O·H[SORLWDQW�GDQV�XQ�UHJLVWUH�
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&RQIRUPpPHQW� DX� &KDSLWUH� ���� OHV� IRQFWLRQQDLUHV�
HW� DJHQWV� GpVLJQpV� SDU� OH� *RXYHUQHPHQW� RQW� DFFqV� DX�
registre sur simple demande.

/H�*RXYHUQHPHQW�À[H�OD�SpULRGLFLWp�HW�OH�GpODL�HQGpDQV�
OHTXHO�O·H[SORLWDQW�HQYRLH�FRSLH�GH�OD�OLVWH�GHV�WUDQVIRU-
PDWLRQV�RX�H[WHQVLRQV�LQWHUYHQXHV�DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW�DX�FROOqJH�FRPPXQDO�GH�
OD�FRPPXQH�VXU� OH� WHUULWRLUH�GH�ODTXHOOH�HVW�VLWXp�O·pWD-
blissement.

'DQV�XQ�GpODL�GH�TXLQ]H�MRXUV�j�GDWHU�GH�OD�UpFHSWLRQ�
GH�OD�OLVWH�YLVpH�j�O·DOLQpD����V·LO�HVWLPH�TX·XQH�WUDQVIRU-
PDWLRQ�RX�H[WHQVLRQ�PHQWLRQQpH�GDQV�OD�OLVWH�FRUUHVSRQG�
j�XQH�WUDQVIRUPDWLRQ�RX�H[WHQVLRQ�YLVpH�j�O·DUWLFOH����RX�
j�O·DUWLFOH��er������H���OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�
FRPPHUFLDOHV�RX�OH�&ROOqJH�FRPPXQDO� LQYLWH� O·H[SORL-
WDQW�j�LQWURGXLUH�VDQV�GpODL�XQH�GHPDQGH�GH�SHUPLV�G·LP-

plantation commerciale.

Chapitre 7 - Recours

Art. 49

��er��8Q�UHFRXUV�FRQWUH�OD�GpFLVLRQ�pPDQDQW�GH�O·DXWR-

ULWp�FRPSpWHQWH�ORUVTXH�FHOOH�FL�D�pWp�HQYR\pH�GDQV�OHV�
GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�������er�RX�FRQWUH�OH�UHIXV�YLVp�j�
O·DUWLFOH���������HVW�RXYHUW�DXSUqV�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GH�
recours :

���DX�GHPDQGHXU�
����DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW�

DX�FROOqJH�FRPPXQDO�GH�OD�FRPPXQH�VXU�OH�WHUULWRLUH�
GH�ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�VLWXp�
����6RXV�SHLQH�G·LUUHFHYDELOLWp��OH�UHFRXUV�HVW�HQYR\p�

GDQV�XQ�GpODL�GH�YLQJW�MRXUV�j�GDWHU��VRLW���

����GH� OD� UpFHSWLRQ�GH� OD�GpFLVLRQ�pPDQDQW�GH� O·DXWRULWp�
FRPSpWHQWH� ORUVTXH� FHOOH�FL� D� pWp� HQYR\pH� GDQV� OHV�
GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�������er�

���GH�O·H[SLUDWLRQ�GHV�GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�������er.

����/H�UHFRXUV�Q·HVW�SDV�VXVSHQVLI�GH�OD�GpFLVLRQ�DWWD-
TXpH�VDXI�ORUVTX·LO�HVW�LQWURGXLW�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
implantations commerciales.

����/H�*RXYHUQHPHQW�GpWHUPLQH��

����OHV�LQIRUPDWLRQV�TXH�FRQWLHQW�OH�UHFRXUV��VD�IRUPH�HW�OH�
QRPEUH�G·H[HPSODLUHV�TXL�VRQW�LQWURGXLWV�

����OHV�PRGDOLWpV�VHORQ�OHVTXHOOHV�OH�UHFRXUV�HVW�SRUWp�j�OD�
FRQQDLVVDQFH�GX�SXEOLF�

����OHV�PRGDOLWpV�G·LQVWUXFWLRQ�GX� UHFRXUV�� OHV� LQVWDQFHV�
FRQVXOWpHV�HW�OHV�GpODLV�HQGpDQV�OHVTXHOV�OHV�DYLV�VRQW�
pPLV��j�GpIDXW�G·HQYRL�G·DYLV�GDQV�OHV�GpODLV�SUpYXV��
O·DYLV�HVW�UpSXWp�IDYRUDEOH�
/·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�UHPHW�XQ�DYLV�j�O·RFFD-

sion du recours.

����/D�&RPPLVVLRQ�GH�UHFRXUV�HQYRLH�VD�GpFLVLRQ�DX�
requérant dans un délai de :

����VHSWDQWH�MRXUV�VL�OH�UHFRXUV�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�G·LP-

SODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH�
QHWWH�GH�PRLQV�GH�������Pò��

����FHQW� MRXUV� VL� OH� UHFRXUV� FRQFHUQH�SURMHW� G·LPSODQWD-
WLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�
SOXV�GH�������Pò�
/H�GpODL�FRXUW�j�GDWHU�GX�SUHPLHU�MRXU�VXLYDQW�OD�UpFHS-

WLRQ�GX�UHFRXUV��(Q�FDV�GH�SOXUDOLWp�GH�UHFRXUV��OH�GpODL�
GpEXWH�j�GDWHU�GX�SUHPLHU� MRXU� VXLYDQW� OD� UpFHSWLRQ�GX�
dernier recours.

����$�GpIDXW�G·HQYRL�GH�OD�GpFLVLRQ�GDQV�OH�GpODL�YLVp�
DX�����OD�GpFLVLRQ�SULVH�HQ�SUHPLqUH�LQVWDQFH�HVW�FRQÀU-
mée.

Chapitre 8 - Calcul des délais relatifs aux permis  
et aux recours 

Art. 50

$�SHLQH�GH�QXOOLWp��WRXW�HQYRL�SHUPHW�GH�GRQQHU�GDWH�
FHUWDLQH�j�O·HQYRL�HW�j�OD�UpFHSWLRQ�GH�O·DFWH��TXHO�TXH�VRLW�
OH�VHUYLFH�GH�GLVWULEXWLRQ�GX�FRXUULHU�XWLOLVp�

/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�GpWHUPLQHU�OD�OLVWH�GHV�SURFp-
GpV� TX·LO� UHFRQQDvW� FRPPH� SHUPHWWDQW� GH� GRQQHU� GDWH�
FHUWDLQH�j�O·HQYRL�HW�j�OD�UpFHSWLRQ�

/·HQYRL�VH� IDLW�DX�SOXV� WDUG� OH� MRXU�GH� O·pFKpDQFH�GX�
délai.

Art. 51

/H� MRXU�GH� OD� UpFHSWLRQ�GH� O·DFWH��TXL�HVW� OH�SRLQW�GH�
GpSDUW�G·XQ�GpODL��Q·\�HVW�SDV�LQFOXV�

Art. 52

/H�MRXU�GH�O·pFKpDQFH�HVW�FRPSWp�GDQV�OH�GpODL��7RX-

WHIRLV��ORUVTXH�OH�MRXU�HVW�XQ�VDPHGL��XQ�GLPDQFKH�RX�XQ�
MRXU�IpULp�OpJDO��OH�MRXU�GH�O·pFKpDQFH�HVW�UHSRUWp�DX�MRXU�
RXYUDEOH�VXLYDQW�

Chapitre 9 - Contenu et effets du permis  
d’implantation commerciale

Section 1e - Contenu de la décision

Art. 53

��er. La décision accordant le permis mentionne au 

minimum :

���O·LGHQWLWp�GX�WLWXODLUH�GX�SHUPLV�
����OD�VLWXDWLRQ��O·LGHQWLÀFDWLRQ�HW�OD�GHVFULSWLRQ�GX�SURMHW�

G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�DXWRULVp�
���OD�GXUpH�GX�SHUPLV�HW�OD�GDWH�GH�VD�GpOLYUDQFH�
���OH�GpODL�GDQV�OHTXHO�OH�SHUPLV�HVW�PLV�HQ�±XYUH�
����O·LQGLFDWLRQ�TXH�OH�SHUPLV�SUHQG�FRXUV�j�GDWHU�GX�MRXU�

R��LO�GHYLHQW�H[pFXWRLUH�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH����
����OHV�PHVXUHV�HW�OH�GpODL�SRXU�OD�UHPLVH�HQ�pWDW�j�OD�ÀQ�

GH�VRQ�H[SORLWDWLRQ�
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/D�GpFLVLRQ�PHQWLRQQH�pJDOHPHQW��OH�FDV�pFKpDQW��

����OHV�FRQGLWLRQV��OHV�JDUDQWLHV�WHFKQLTXHV�HW�ÀQDQFLqUHV�
MXJpHV�QpFHVVDLUHV�SDU�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�

����OH�MRXU�R��OH�SHUPLV�GHYLHQW�H[pFXWRLUH��GDQV�OH�FDV�R��
FHOXL�FL�HVW�DFFRUGp�VXU�UHFRXUV�

����OHV� pOpPHQWV� GX� SHUPLV� LQLWLDO�PRGLÀpV� RX� FRPSOp-
tés lorsque la décision accordant le permis a pour 

REMHW�O·H[WHQVLRQ�G·XQH�LPSODQWLRQV�FRPPHUFLDOH�RX�
OD�PRGLÀFDWLRQ� LPSRUWDQWH�GH� OD�QDWXUH�GH� O·DFWLYLWp�
G·XQH�LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�
�����/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�SUpFLVHU�WRXWH�DXWUH�PHQ-

WLRQ�GHYDQW�ÀJXUHU�GDQV�OH�SHUPLV�

Section 2 - Effets du permis

Art. 54

6DQV�SUpMXGLFH�GHV� DUWLFOHV����� ���� ��� HW� ����� ���� OD�
GpFLVLRQ�DFFRUGDQW� OH�SHUPLV�HVW�H[pFXWRLUH�j�SDUWLU�GX�
OHQGHPDLQ�GH�OD�QRWLÀFDWLRQ�TXL�HQ�HVW�IDLWH�DX�GHPDQ-

GHXU�RX��j�GpIDXW��GX�OHQGHPDLQ�GX�GpODL�TXL�pWDLW�LPSDUWL�
j�O·DXWRULWp�GH�UHFRXUV�SRXU�VWDWXHU�VL�OH�SHUPLV�HVW�GpOL-
YUp�VXU�UHFRXUV�

Art. 55

3RXU� DXWDQW� TXH� OHV� PRGDOLWpV� GH� SXEOLFLWp� SUpYXHV�
SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�VRQW�UHVSHFWpHV�� OH�SHUPLV�D�SRXU�
HIIHW�G·pWHLQGUH�RX�GH�PRGLÀHU�OHV�VHUYLWXGHV�GX�IDLW�GH�
O·KRPPH� HW� OHV� REOLJDWLRQV� FRQYHQWLRQQHOOHV� PHQWLRQ-

QpHV�GDQV�OD�GHPDQGH��VDQV�SUpMXGLFH�GH�O·LQGHPQLVDWLRQ�
GHV�WLWXODLUHV�GH�GHV�GURLWV��j�FKDUJH�GX�GHPDQGHXU�

Art. 56

/H�SHUPLV�GpOLYUp�HVW� IUDSSp�GH�FDGXFLWp�VL� O·pWDEOLV-
VHPHQW�DXWRULVp�Q·HVW�SDV�RXYHUW�DX�SXEOLF��GH�PDQLqUH�
VLJQLÀFDWLYH��GXUDQW�GHX[�DQQpHV�FRQVpFXWLYHV�

Art. 57

�/HV�SHUPLV�GpOLYUpV�HQ�YHUWX�GX�SUpVHQW�GpFUHW�QH�SUp-
MXGLFLHQW�SDV�DX[�GURLWV�GHV�WLHUV�

Section 9 - Durée de validité du permis

Art. 58

��er��6DQV�SUpMXGLFH�GH�O·DOLQpD����HW�GX�SDUDJUDSKH����
OH� SHUPLV� HVW� DFFRUGp� SRXU� XQH� GXUpH� GH� YLQJW� DQV� DX�
PD[LPXP��

/·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� SHXW� LQGLTXHU� OHV� FRQGLWLRQV�
SDUWLFXOLqUHV� G·H[SORLWDWLRQ� TXL� VRQW� UpYLVpHV� DYDQW�
O·H[SLUDWLRQ� GX� SHUPLV�� DLQVL� TXH� OD� GDWH� j� ODTXHOOH� OD�
GHPDQGH�GH�UHQRXYHOOHPHQW�HVW�LQWURGXLWH�

�����/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�À[HU�XQH�GXUpH�GH�YDOLGLWp�
PD[LPDOH�GX�SHUPLV�SOXV�FRXUWH�SRXU�OHV�SURMHWV�G·LP-

SODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�TX·LO�GpVLJQH�

����/D�GXUpH�GH�YDOLGLWp�GX�SHUPLV�VH�FDOFXOH�j�SDUWLU�
GX�MRXU�R��OD�GpFLVLRQ�DFFRUGDQW�OH�SHUPLV�GHYLHQW�H[p-
FXWRLUH��FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH����

Art. 59

/RUVTXH� OH�SHUPLV�D�SRXU�REMHW� OD� WUDQVIRUPDWLRQ�RX�
O·H[WHQVLRQ� G·XQ� pWDEOLVVHPHQW�� LO� HVW� DFFRUGp� SRXU� XQ�
WHUPH� H[SLUDQW� DX� SOXV� WDUG� j� OD� GDWH� G·H[SLUDWLRQ� GX�
SHUPLV�SRUWDQW�VXU�O·pWDEOLVVHPHQW�RULJLQDLUH�

Art. 60

��er��6DXI�GDQV�OH�FDV�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW�WHPSRUDLUH��
OD�GXUpH�GH�YDOLGLWp�GX�SHUPLV�QH�SHXW�rWUH�SURORQJpH�

La durée du permis accordé pour un établissement 

WHPSRUDLUH�SHXW�rWUH�SURORQJpH�XQH�IRLV��SRXU�XQH�GXUpH�
PD[LPDOH�pJDOH�j�OD�GXUpH�GX�SHUPLV�LQLWLDO��VDQV�TXH�OD�
SURORQJDWLRQ�SXLVVH�WRXWHIRLV�H[FpGHU�XQ�DQ�

����/H�*RXYHUQHPHQW�À[H�OD�SURFpGXUH�DSSOLFDEOH�j�OD�
GHPDQGH�GH�SURORQJDWLRQ�G·XQ�SHUPLV�DFFRUGp�SRXU�XQ�
établissement temporaire.

Section 10 - Charges en faveur de la collectivité

Art. 61

2XWUH� OHV�FRQGLWLRQV� UHODWLYHV�DX� UHVSHFW�GHV�FULWqUHV�
GH�GpOLYUDQFH�YLVpV�j�O·DUWLFOH������O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�
SHXW�VXERUGRQQHU�OD�GpOLYUDQFH�GHV�SHUPLV�DX[�FKDUJHV�
TX·HOOH�MXJH�XWLOHV�G·LPSRVHU�DX�GHPDQGHXU�GDQV�OH�UHV-
pect du principe de proportionnalité.

/HV� FKDUJHV� VRQW� VXSSRUWpHV� SDU� OH� GHPDQGHXU� HW�
FRXYUHQW�OD�UpDOLVDWLRQ�RX�OD�UpQRYDWLRQ�GH�YRLULHV��G·HV-
SDFHV� YHUWV� SXEOLFV�� OD� UpDOLVDWLRQ� RX� OD� UpQRYDWLRQ� GH�
ORJHPHQWV�� GH� FRQVWUXFWLRQV� RX� G·pTXLSHPHQWV� SXEOLFV�
RX�FRPPXQDXWDLUHV�HQ�FH�FRPSULV�OHV�FRQGXLWHV��FDQD-
OLVDWLRQV�HW�FkEOHV�GLYHUV�HQWHUUpV� LPSpWUDQWV��DLQVL�TXH�
WRXWHV� PHVXUHV� IDYRUDEOHV� j� O·XQ� GHV� FULWqUHV� GH� GpOL-
YUDQFH��YLVpV�j�O·DUWLFOH����

Section 11 - Mise en oeuvre du permis

Art. 62

��er��/·DXWRULWp� TXL� GpOLYUH�XQ�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH�À[H�OH�GpODL�GDQV�OHTXHO�FHOXL�FL�HVW�HQWLq-
UHPHQW�RXYHUW�DX�SXEOLF��/H�GpODL�QH�SHXW�SDV�GpSDVVHU�
GHX[�DQV��7RXWHIRLV��O·DXWRULWp�SHXW��VXU�UHTXrWH�VSpFLDOH-
PHQW�PRWLYpH��DFFRUGHU�XQ�QRXYHDX�GpODL�VDQV�TXH�FHOXL�
FL�QH�SXLVVH�H[FpGHU�GHX[�DQV�
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'DQV� OH� FDV� G·XQ� pWDEOLVVHPHQW� WHPSRUDLUH�� OH� GpODL�
YLVp�j�O·DOLQpD��er ne peut pas dépasser un mois.

����/H� GpODL� YLVp� DX� SDUDJUDSKH� �er�� DOLQpD� �er prend 

FRXUV�j�SDUWLU�GX�MRXU�R��OD�GpFLVLRQ�DFFRUGDQW�OH�SHUPLV�
GHYLHQW�H[pFXWRLUH�

3DU�GpURJDWLRQ�j�O·DOLQpD��er�HW�VDQV�SUpMXGLFH�GH�O·DU-
WLFOH� ���� ���� OH� GpODL� YLVp� DX� SDUDJUDSKH� �er�� DOLQpD� �er 

SUHQG�FRXUV�j�SDUWLU��

����GX�MRXU�VXLYDQW�O·H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�GH�UHFRXUV�FRQWUH�
OD�GpFLVLRQ�SUpYX�j�O·DUWLFOH��������

����GX� OHQGHPDLQ� GH� OD� QRWLÀFDWLRQ� TXL� HVW� IDLWH� DX�
demandeur de la décision rendue sur recours  

RX��j�GpIDXW��GX�OHQGHPDLQ�GX�GpODL�TXL�pWDLW�LPSDUWL�j�
O·DXWRULWp�GH�UHFRXUV�SRXU�HQYR\HU�VD�� GpFLVLRQ�
HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH��������

Art. 63

/H� *RXYHUQHPHQW� GpWHUPLQH� OHV� FDV� R�� OD� PLVH�
HQ� ±XYUH� GX� SHUPLV� HVW� VXERUGRQQpH� j� O·DFTXLVLWLRQ�
de droits réels par le titulaire du permis sur les biens 

FRQFHUQpV�SDU�O·H[SORLWDWLRQ�

Section 3 - Obligation du titulaire du permis 

Art. 64

/H�WLWXODLUH�GX�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�SRUWH�j�OD�FRQQDLV-
VDQFH� GX� FROOqJH� FRPPXQDO� HW� GX� )RQFWLRQQDLUH� GHV�
LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��OD�GDWH�À[pH�SRXU�OD�PLVH�HQ�
RHXYUH�GX�SHUPLV�DX�PRLQV�TXLQ]H�MRXUV�DYDQW�FHOOH�FL�

8Q�DYLV�LQGLTXDQW�TXH�OH�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

PHUFLDOH�D�pWp�GpOLYUp��HVW�DIÀFKp�VXU�OHV�OLHX[�GX�SURMHW�
G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� IDLVDQW� O·REMHW� GX� SHUPLV��
SDU�OHV�VRLQV�GX�WLWXODLUH�GX�SHUPLV��GDQV�OHV�KXLW� MRXUV�
TXL�VXLYHQW�OD�QRWLÀFDWLRQ�GH�OD�GpFLVLRQ��DYDQW�O·RXYHU-
WXUH�GX�FKDQWLHU�HW�SHQGDQW�WRXWH�OD�GXUpH�GH�FHOXL�FL�

3HQGDQW�OH�GpODL�� O·DXWRULVDWLRQ�DLQVL�TXH�OHV�GRVVLHUV�
\�DQQH[pV�RX�XQH�FRSLH�FHUWLÀpH�FRQIRUPH�GH�GHV�GRFX-

PHQWV� SDU� O·DXWRULWp� GpOLYUDQWH�� VH� WURXYHQW� HQ� SHUPD-
QHQFH�j� OD�GLVSRVLWLRQ�GHV�DJHQWV�GpVLJQpV�j� O·DUWLFOH�[�
VXU�OHV�OLHX[�GX�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�IDL-
VDQW�O·REMHW�GX�SHUPLV�

/H� *RXYHUQHPHQW� SHXW� GpWHUPLQHU� OHV� PRGDOLWpV�
G·H[pFXWLRQ�GX�SUpVHQW�DUWLFOH�

Section 12 - Péremption du permis 

Art. 65

/·DXWRULVDWLRQ� HVW� SpULPpH� VL�� GDQV� OHV� GHX[� DQQpHV�
GH�VD�GpOLYUDQFH��OH�SURMHW�Q·D�SDV�pWp�PLV�HQ�±XYUH�GH�
PDQLqUH�VLJQLÀFDWLYH�

/D�SpUHPSWLRQ�GH�O·DXWRULVDWLRQ�V·RSqUH�GH�SOHLQ�GURLW�

7RXWHIRLV�� j� OD� GHPDQGH� GX� GHPDQGHXU�� O·DXWRULVD-
WLRQ� SHXW� rWUH� SURURJpH� SRXU� XQH� SpULRGH� G·XQ� DQ�� /D�

GHPDQGH�GH�SURURJDWLRQ�LQWHUYLHQW�SDU�OHWWUH�UHFRPPDQ-

GpH�RX�SDU�WRXW�HQYRL�FRQIpUDQW�GDWH�FHUWDLQH��GHX[�PRLV�
DX�PRLQV�DYDQW�O·pFRXOHPHQW�GX�GpODL�YLVp�j�O·DOLQpD��er�j�
SHLQH�GH�QRQ�UHFHYDELOLWp�

/D�SURURJDWLRQ�HVW�DFFRUGpH�SDU�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�

Section 13 - Renonciation au permis

Art. 66

��er��/H�WLWXODLUH�G·XQ�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
FLDOH�QRQ�PLV�HQ�±XYUH�SHXW�\�UHQRQFHU��

La renonciation ne se présume pas.

����/RUVTXH�OH�SHUPLV�SRUWH�VXU�XQ�ELHQ�DSSDUWHQDQW�j�
SOXVLHXUV�SURSULpWDLUHV��OD�UHQRQFLDWLRQ�SHXW�XQLTXHPHQW�
DYRLU�OLHX�DYHF�O·DFFRUG�GH�WRXV�OHV�SURSULpWDLUHV�

Art. 67

/H� WLWXODLUH� GX� SHUPLV� QRWLÀH�� SDU� HQYRL�� DX� FROOqJH�
FRPPXQDO�HW�DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV� LPSODQWDWLRQV�FRP-

merciales sa renonciation.

Section 14 - Cession du permis

Art. 68

��er��(Q�FDV�GH�FHVVLRQ�GX�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

PHUFLDOH�� OH� FpGDQW� HW� OH� FHVVLRQQDLUH� SURFqGHQW� j� XQH�
QRWLÀFDWLRQ�FRQMRLQWH�j�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�SRXU�GpOL-
YUHU�OH�SHUPLV�HQ�SUHPLqUH�LQVWDQFH�

/D�QRWLÀFDWLRQ�FRQWLHQW�OD�FRQÀUPDWLRQ�pFULWH�GX�FHV-
VLRQQDLUH�TX·LO�D�SULV�FRQQDLVVDQFH�GX�SHUPLV��GHV�FRQGL-
WLRQV�HW�GHV�FKDUJHV�pYHQWXHOOHV�SUHVFULWHV�SDU�O·DXWRULWp�
compétente. 

/·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� DFFXVH� UpFHSWLRQ� GH� OD� QRWLÀ-

FDWLRQ�HW�HQ�LQIRUPH�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�
commerciales.

����$�GpIDXW��OH�FpGDQW�RX�VHV�D\DQWV�GURLW�GHPHXUHQW�
VROLGDLUHPHQW� UHVSRQVDEOHV� DYHF� OH� FHVVLRQQDLUH� GHV�
FKDUJHV�G·XUEDQLVPH�

Chapitre 10 - Surveillance, sanctions  
et mesures administratives

Section 1e - Infractions

Art. 69

��er��&RPPHWWHQW� XQH� LQIUDFWLRQ�� FHX[� TXL�� SDU� O·H[-

SORLWDWLRQ�G·XQ�pWDEOLVVHPHQW�GH�FRPPHUFH�GH�GpWDLO��RX�
GH�TXHOTXH�PDWLqUH�TXH�FH�VRLW��

����PHWWHQW�HQ�±XYUH�XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHU-
FLDOH� DX� VHQV� GH� O·DUWLFOH� [[�� VDQV� SHUPLV� SUpDODEOH��
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SRVWpULHXUHPHQW�j�VD�SpUHPSWLRQ�RX�SRVWpULHXUHPHQW�
j�O·DFWH�RX�j�O·DUUrW�GH�VXVSHQVLRQ�GX�SHUPLV�RX�HQFRUH�
QRQ�FRQIRUPpPHQW�DX�SHUPLV�RX�j�OD�GpFODUDWLRQ��RX�
VDQV�DYRLU�

����SRXUVXLYH�OD�PLVH�HQ�RHXYUH�G·XQ�SURMHW�G·LPSODQWD-
WLRQ�FRPPHUFLDOH�DX�VHQV�GH�O·DUWLFOH�[[��VDQV�SHUPLV��
DX�GHOj�GH�OD�GXUpH�GH�YDOLGLWp�GX�SHUPLV��SRVWpULHXUH-
PHQW�j�VD�SpUHPSWLRQ�RX�SRVWpULHXUHPHQW�j�O·DFWH�RX�
j�O·DUUrW�GH�VXVSHQVLRQ�GX�SHUPLV�

���PDLQWLHQQHQW�GHV�LQIUDFWLRQV�YLVpHV�DX����HW����
4°  ne respectent pas les conditions reprises dans la déci-

VLRQ�DXWRULVDQW�O·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�
���� &RPPHWWHQW� pJDOHPHQW� XQH� LQIUDFWLRQ�� OHV� SHU-

VRQQHV� D\DQW� IRXUQL� GHV� UHQVHLJQHPHQWV� LQH[DFWV� RX�
LQFRPSOHWV�DX[�ÀQV�G·REWHQLU�LQG�PHQW�O·DXWRULVDWLRQ�GH�
UpDOLVHU�OH�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�

Section 2 - Surveillance et inspection

Art. 70

��er��6DQV�SUpMXGLFH�GHV�GHYRLUV� LQFRPEDQW�DX[�RIÀ-

FLHUV�GH�OD�SROLFH�MXGLFLDLUH��OHV�IRQFWLRQQDLUHV�HW�DJHQWV�
WHFKQLTXHV� GHV� FRPPXQHV� GpVLJQpV� SDU� OH� JRXYHUQHXU�
GH�SURYLQFH�DLQVL�TXH�OHV�IRQFWLRQQDLUHV�HW�DJHQWV�GH�OD�
5pJLRQ� GpVLJQpV� j� FHWWH� ÀQ� SDU� OH� *RXYHUQHPHQW� RQW�
TXDOLWp�SRXU�UHFKHUFKHU�HW�FRQVWDWHU�� OH�FDV�pFKpDQW�SDU�
SURFqV�YHUEDO��OHV�LQIUDFWLRQV�GpWHUPLQpHV�j�O·DUWLFOH�����

/H�SURFqV�YHUEDO�GpFULW�OD�RX�OHV�LQIUDFWLRQV�FRQVWDWpHV�
HW�OD�RX�OHV�GLVSRVLWLRQV�GX�'pFUHW�QRQ�UHVSHFWpHV��,O�IDLW�
IRL�MXVTX·j�SUHXYH�GX�FRQWUDLUH��&RSLH�HQ�HVW�UHPLVH�DX�
FRQWUHYHQDQW��RX�OXL�HVW�VLJQLÀpH�SDU�UHFRPPDQGp�SRVWDO�
RX�SDU� WRXW�HQYRL�FRQIpUDQW�GDWH�FHUWDLQH��GDQV� OHV�GL[�
MRXUV�TXL�VXLYHQW�OHV�FRQVWDWDWLRQV�

/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�DUUrWHU�OD�IRUPH�HW�OH�FRQWHQX�
GX�SURFqV�YHUEDO��

���� 'DQV� O·DFFRPSOLVVHPHQW� GH� OHXU� PLVVLRQ�� OHV�
DJHQWV�YLVpV�DX�SDUDJUDSKH��er�SHXYHQW��

�����DFFpGHU� DX[� HPSODFHPHQWV� HW� DX[� WHUUDLQV� j�
FRQVWUXLUH�� DX[� WHUUDLQV� HW� EkWLPHQWV� DFFXHLOODQW�
O·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� RX� SpQpWUHU� GDQV� OHV�
EkWLPHQWV��FRXUV�HW�HQFORV�DGMDFHQWV�GRQW�O·DFFqV�HVW�
QpFHVVDLUH�j�O·DFFRPSOLVVHPHQW�GH�OHXU�PLVVLRQ�

�����IDLUH�WRXWHV�OHV�FRQVWDWDWLRQV�XWLOHV��VH�IDLUH�SURGXLUH��
VXU� SUHPLqUH� UpTXLVLWLRQ� HW� VDQV� GpSODFHPHQW�� OHV�
GRFXPHQWV�� SLqFHV� RX� OLYUHV� QpFHVVDLUHV� SRXU� OHXUV�
UHFKHUFKHV�HW�FRQVWDWDWLRQV�HW�HQ�SUHQGUH�FRSLH�

����UHTXpULU�O·DVVLVWDQFH�GH�SROLFH�
����/HV� DJHQWV� KDELOLWpV� YLVpV� j� O·DOLQpD� �er du para-

JUDSKH� �er� H[HUFHQW� OHV� FRPSpWHQFHV� TXL� OHXU� VRQW�
FRQIpUpHV�SDU� OH�SUpVHQW�DUWLFOH�VRXV� OD�VXUYHLOODQFH�GX�
Procureur du Roi.

Art. 71

��er�� /HV� DJHQWV� YLVpV� j� O·DUWLFOH� [[� SHXYHQW� RUGRQ-

QHU�YHUEDOHPHQW�HW�VXU�SODFH� O·LQWHUUXSWLRQ�GHV� WUDYDX[�
GH� FRQVWUXFWLRQ�� GH� WUDQVIRUPDWLRQ� RX� G·LQVWDOODWLRQ�

ORUVTX·LOV�FRQVWDWHQW�TXH�FHX[�FL�QH�VRQW�SDV�FRQIRUPHV�
j�O·DXWRULVDWLRQ�RX�VRQW�H[pFXWpV�VDQV�DXWRULVDWLRQ�

/·RUGUH�HVW��j�SHLQH�GH�SpUHPSWLRQ��FRQÀUPp��VRLW�SDU�
OH�ERXUJPHVWUH��VRLW�OH�PLQLVWUH�TXL�D�OHV�$IIDLUHV�pFRQR-

PLTXHV�GDQV�VHV�DWWULEXWLRQV��GDQV�OHV�GL[�MRXUV�

����/HV�DJHQWV�SUpFLWpV�VRQW�KDELOLWpV�j�SUHQGUH�WRXWHV�
OHV�PHVXUHV��\�FRPSULV�OD�PLVH�VRXV�VFHOOpV��SRXU�DVVX-

UHU�O·DSSOLFDWLRQ�LPPpGLDWH�GH�O·RUGUH�G·LQWHUURPSUH�OHV�
WUDYDX[��O·LQWHUGLFWLRQ�GH�OD�PLVH�HQ�H[SORLWDWLRQ�RX�GH�OD�
GpFLVLRQ�GH�FRQÀUPDWLRQ�

���� /H� SURFqV�YHUEDO� GH� FRQVWDW� HW� OD� GpFLVLRQ� GH�
FRQÀUPDWLRQ�VRQW�QRWLÀpV�SDU�OHWWUH�UHFRPPDQGpH�RX�SDU�
WRXW�HQYRL�FRQIpUDQW�GDWH�FHUWDLQH�DYHF�DYLV�GH�UpFHSWLRQ�
VHORQ�OH�FDV�DX�PDvWUH�GH�O·RXYUDJH��DX�SURSULpWDLUH�RX�j�
O·H[SORLWDQW�HW�j�OD�SHUVRQQH�RX�O·HQWUHSUHQHXU�TXL�H[p-
FXWH�OHV�WUDYDX[�

Art. 72

/·LQWpUHVVp�SHXW��SDU�YRLH�GH�UpIpUp��GHPDQGHU�OD�VXS-

SUHVVLRQ�GH�OD�PHVXUH�j�O·HQFRQWUH�GX�*RXYHUQHPHQW�RX�
GH�OD�FRPPXQH�VHORQ�TXH�OD�GpFLVLRQ�GH�FRQÀUPDWLRQ�D�
pWp�QRWLÀpH�SDU� OH�PLQLVWUH�FRPSpWHQW�RX�SDU� OH�ERXUJ-

mestre.

/D�GHPDQGH�HVW�SRUWpH�GHYDQW�OH�SUpVLGHQW�GX�WULEXQDO�
GH�SUHPLqUH�LQVWDQFH�GDQV�OH�UHVVRUW�GXTXHO�OHV�FRQVWDWD-
WLRQV�RQW�pWp�IDLWHV��/H�OLYUH�,,��WLWUH�9,��GH�OD�TXDWULqPH�
SDUWLH�GX�&RGH�MXGLFLDLUH�HVW�DSSOLFDEOH�j�O·LQWURGXFWLRQ�
HW�j�O·LQVWUXFWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�

4XLFRQTXH�Q·D�SDV�GRQQp�VXLWH�j�O·RUGUH�YLVp�j�O·DOLQpD�
��RX�j�OD�GpFLVLRQ�GH�FRQÀUPDWLRQ�HVW�SXQL��G·XQ�HPSUL-
VRQQHPHQW�G·XQ�PRLV�j�XQ�DQ�HW�G·XQH�DPHQGH�GH����j� 
������HXURV�RX�G·XQH�GHV�SHLQHV�VHXOHPHQW�

Section 4 - Action pénale

Art. 73

/RUVTXH�OH�3URFXUHXU�GX�5RL�SRXUVXLW�OH�FRQWUHYHQDQW�
GHYDQW� OH� WULEXQDO�FRUUHFWLRQQHO��HQ�FDV�GH�FRQVWLWXWLRQ�
GH�SDUWLH�FLYLOH�GHYDQW�OH�MXJH�G·LQVWUXFWLRQ�RX�HQ�FDV�GH�
FLWDWLRQ�GLUHFWH��OHV�LQIUDFWLRQV�VRQW�SXQLHV�G·XQ�HPSUL-
VRQQHPHQW�GH�KXLW� MRXUV�j� WURLV�PRLV�HW�G·XQH�DPHQGH�
GH�����j���������HXURV�RX�G·XQH�GHV�SHLQHV�VHXOHPHQW�

/HV� GLVSRVLWLRQV� GX� /LYUH� ,er� GX� &RGH� SpQDO�� VDQV�
H[FHSWLRQ�GX�FKDSLWUH�9,,�HW�GH�O·DUWLFOH�����VRQW�DSSOL-
FDEOHV�DX[�LQIUDFWLRQV�

Art. 74

2XWUH� OD�SpQDOLWp�� OH� WULEXQDO�RUGRQQH�� j� OD�GHPDQGH�
PRWLYpH� GX� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHU-
FLDOHV�RX�OH�FROOqJH�FRPPXQDO��VRLW��

����OD�UHPLVH�HQ�pWDW�GHV�OLHX[�RX�OD�FHVVDWLRQ�GH�O·XWLOL-
VDWLRQ�DEXVLYH�

����O·H[pFXWLRQ� G·RXYUDJHV� RX� GH� WUDYDX[� G·DPpQDJH-
PHQW�
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����OH�SDLHPHQW�G·XQH�VRPPH�UHSUpVHQWDWLYH�GH� OD�SOXV�
YDOXH� DFTXLVH� SDU� OH� ELHQ� j� OD� VXLWH� GH� O·LQIUDFWLRQ�
SRXU�DXWDQW�TX·LO�QH�VRLW�QL�LQVFULW�VXU�OD�OLVWH�GH�VDX-

YHJDUGH��QL�FODVVp�
/RUVTXH�OD�GHPDQGH�GX�FROOqJH�FRPPXQDO�GLYHUJH�GH�

FHOOH�GX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��
OD�GHPDQGH�GH�O·DXWRULWp�TXL�DXUDLW�HX�j�FRQQDLWUH�GH�OD�
GHPDQGH�GH�SHUPLV�SUpYDXW��

/H�WULEXQDO�À[H�XQ�GpODL�TXL��GDQV�OHV�FDV�YLVpV�j�O·DOL-
néa 1er�HW�����QH�SHXW�GpSDVVHU�XQ�DQ�

(Q�FDV�GH�FRQGDPQDWLRQ�DX�SDLHPHQW�G·XQH�VRPPH��
OH�WULEXQDO�À[H�FHOOH�FL�j�WRXW�RX�SDUWLH�GH�OD�SOXV�YDOXH�
acquise par le bien et ordonne que le condamné peut 

V·H[pFXWHU� YDODEOHPHQW� HQ� UHPHWWDQW� OHV� OLHX[� HQ� pWDW�
GDQV�OH�GpODL�G·XQ�DQ��/H�SDLHPHQW�GH�OD�VRPPH�VH�IDLW�
HQWUH� OHV� PDLQV� GX� UHFHYHXU� GH� O·HQUHJLVWUHPHQW� j� XQ�
compte spécial du budget de la Région.

Art. 75

6DQV� SUpMXGLFH� GH� O·DSSOLFDWLRQ� GX� FKDSLWUH� ;;,,,�
GX� OLYUH� ,9�GH� OD� TXDWULqPH�SDUWLH� GX�&RGH� MXGLFLDLUH��
OH�MXJHPHQW�RUGRQQH�TXH��ORUVTXH�OHV�OLHX[�QH�VRQW�SDV�
UHPLV� HQ� pWDW� RX� OHV� WUDYDX[� HW� RXYUDJHV� QH� VRQW� SDV�
H[pFXWpV� GDQV� OH� GpODL� SUHVFULW�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV�
LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� HQ� FRQFHUWDWLRQ� DYHF� OH�
)RQFWLRQQDLUH� GpOpJXp�� OH� FROOqJH� FRPPXQDO� HW� pYHQ-

WXHOOHPHQW� OD� SDUWLH� FLYLOH� SHXYHQW� SRXUYRLU� G·RIÀFH� j�
VRQ�H[pFXWLRQ�

/·DGPLQLVWUDWLRQ� RX� OD� SDUWLH� FLYLOH� TXL� H[pFXWH� OH�
MXJHPHQW� D� OH� GURLW� GH� YHQGUH� OHV�PDWpULDX[� HW� REMHWV�
UpVXOWDQW�GH�OD�UHPLVH�HQ�pWDW�GHV�OLHX[��GH�OHV�WUDQVSRUWHU��
GH�OHV�HQWUHSRVHU�HW�GH�SURFpGHU�j�OHXU�GHVWUXFWLRQ�HQ�XQ�
OLHX�TX·HOOH�FKRLVLW�

Le condamné est contraint au remboursement de tous 

OHV�IUDLV�G·H[pFXWLRQ��GpGXFWLRQ�IDLWH�GX�SUL[�GH�OD�YHQWH�
GHV�PDWpULDX[�HW�REMHWV��VXU�SUpVHQWDWLRQ�G·XQ�pWDW�WD[p�HW�
UHQGX�H[pFXWRLUH�SDU�OH�MXJH�GHV�VDLVLHV�

Art. 76

/RUVTXH� OH� MXJHPHQW� RUGRQQH� VRLW� OD� UHPLVH� HQ� pWDW�
GHV� OLHX[�� VRLW� O·H[pFXWLRQ� G·RXYUDJHV� RX� GH� WUDYDX[�
G·DPpQDJHPHQW��FHX[�FL�VRQW�H[pFXWpV�SDU�OH�FRQGDPQp�
VDQV�TX·LO�REWLHQQH�OH�SHUPLV�YLVp�j�O·DUWLFOH����GX�&:$-

TUPE.

7RXWHIRLV��OH�FRQGDPQp�SUpYLHQW�OH�FROOqJH�FRPPXQDO��
KXLW�MRXUV�DYDQW�OH�GpEXW�GHV�WUDYDX[��/H�FROOqJH�FRPPX-

QDO�SHXW�LPSRVHU�GHV�FRQGLWLRQV�G·H[pFXWLRQ��QRWDPPHQW�
en ce qui concerne la sécurité et la salubrité publique.

Section 15 - Amendes administratives

Sous-section 1e - Absence de poursuite

Art. 77

6L��GDQV�OHV�QRQDQWH�MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�GX�SURFqV�
YHUEDO�G·LQIUDFWLRQ��OH�3URFXUHXU�GX�5RL�Q·D�SDV�PDUTXp�

VRQ�LQWHQWLRQ�GH�SRXUVXLYUH�OH�FRQWUHYHQDQW��LO�HVW�UpSXWp�
\�UHQRQFHU�

Art. 78

$� GpIDXW� SRXU� OH� 3URFXUHXU� GX� 5RL� G·DYRLU� PDUTXp�
VRQ�LQWHQWLRQ�GH�SRXUVXLYUH�GDQV�OHV�QRQDQWH�MRXUV�GH�OD�
UpFHSWLRQ�GX�SURFqV�YHUEDO�G·LQIUDFWLRQ��OH�FRQWUHYHQDQW�
HVW� FRQYRTXp� SDU� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH�� GDQV� OHV� WURLV�
PRLV��j�XQH�UpXQLRQ�GH�FRQFHUWDWLRQ��

Sous-section 2 - Concertation

Art. 79

$X�WHUPH�GH�OD�UpXQLRQ�GH�FRQFHUWDWLRQ��HVW�DFWp��VRLW��

����O·DFFRUG�HQWUH� OH� FRQWUHYHQDQW�� OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW� OH�FROOqJH�FRPPXQDO�
VXU�OD�UpJXODULVDWLRQ��OH�FDV�pFKpDQW�VRXV�FRQGLWLRQV��
HW� OD� WUDQVDFWLRQ� HW� O·HQJDJHPHQW� GX� FRQWUHYHQDQW�
G·LQWURGXLUH�XQH�GHPDQGH�GH�SHUPLV�RX�XQH�GpFODUD-
WLRQ�GH�UpJXODULVDWLRQ�

���ORUVTXH�OD�UpJXODULVDWLRQ�Q·HVW�SDV�SRVVLEOH��
D���O·DFFRUG�HQWUH�OH�FRQWUHYHQDQW��OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW� OH�FROOqJH�FRPPX-

QDO�VXU�OHV�PHVXUHV�GH�UHVWLWXWLRQ�HW�OD�WUDQVDFWLRQ�

E���O·LQWHQWLRQ�GX�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�G·LPSRVHU�GHV�
PHVXUHV�GH�UHVWLWXWLRQ�

���O·DEVHQFH�G·DFFRUG��
(Q�FDV�GH�GpVDFFRUG�HQWUH�OH�FROOqJH�FRPPXQDO�HW�OH�

)RQFWLRQQDLUH�GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV�� OD� SUR-

SRVLWLRQ�GH� O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�SRXU�GpOLYUHU� O·pYHQ-

tuelle demande de permis est retenue.

Sous-section 1 - Transaction

Art. 80

/RUVTXH�OHV�DFWHV�HW�WUDYDX[�H[pFXWpV�RX�PDLQWHQXV�HQ�
LQIUDFWLRQ�VRQW�VXVFHSWLEOHV�GH�UHFHYRLU�OH�SHUPLV�G·LP-

SODQWDWLRQ�UHTXLV��VXU�OD�EDVH�VRLW�GH�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�HQ�
YLJXHXU�ORUV�GH�O·DFFRPSOLVVHPHQW�GHV�DFWHV�HW�WUDYDX[��
VRLW�GH�OD�UpJOHPHQWDWLRQ�HQ�YLJXHXU�DX�PRPHQW�GX�GpS{W�
GH�OD�GHPDQGH��OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRP-

PHUFLDOH� SURSRVH�� GH� FRPPXQ� DFFRUG� DYHF� OH� FROOqJH�
FRPPXQDO��XQH�WUDQVDFWLRQ�DX�FRQWUHYHQDQW�

/RUVTXH� O·LQIUDFWLRQ� FRQVLVWH� HQ� O·H[pFXWLRQ� HW� OH�
PDLQWLHQ�G·DFWHV�HW�WUDYDX[�VRXPLV�j�OD�GpFODUDWLRQ�HW�HQ�
O·DEVHQFH�GH�GpFODUDWLRQ�� OH�)RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQ-

WDWLRQV�FRPPHUFLDOH�SURSRVH��GH�FRPPXQ�DFFRUG�DYHF�
OH�FROOqJH�FRPPXQDO��XQH�WUDQVDFWLRQ�DX�FRQWUHYHQDQW�

(Q�FDV�GH�GpVDFFRUG�HQWUH�OH�FROOqJH�FRPPXQDO�HW�OH�
)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOH��OD�SURSR-

VLWLRQ�GH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�SRXU�GpOLYUHU�O·pYHQWXHOOH�
demande de permis est retenue.
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Art. 81

/D� WUDQVDFWLRQ� D� OLHX� PR\HQQDQW� OH� SDLHPHQW� G·XQH�
VRPPH� G·DUJHQW� GRQW� OH� PRQWDQW� HVW� pWDEOL� VHORQ� OHV�
UqJOHV�DUUrWpHV�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW��VDQV�TXH�OH�PRQ-

WDQW�QH�SXLVVH�rWUH�LQIpULHXU�j�GHX[�FHQW�FLQTXDQWH�HXURV�
QL�VXSpULHXU�j�YLQJW�FLQT�PLOOH�HXURV�

/H�YHUVHPHQW�GX�PRQWDQW�GH� OD� WUDQVDFWLRQ�GRLW�SUp-
FpGHU� O·LQWURGXFWLRQ�GH� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�RX�GH� OD�
déclaration.

/H�YHUVHPHQW�GX�PRQWDQW�GH�OD�WUDQVDFWLRQ�VH�IDLW��VRLW��

����HQWUH� OHV� PDLQV� GX� UHFHYHXU� FRPPXQDO� ORUVTXH�
O·LQIUDFWLRQ�D� pWp� FRQVWDWpH�SDU� OHV� IRQFWLRQQDLUHV� HW�
DJHQWV� GH� OD� SROLFH� ORFDOH� RX� SDU� OHV� IRQFWLRQQDLUHV�
HW� DJHQWV� WHFKQLTXHV�GHV� FRPPXQHV�GpVLJQpV�SDU� OH�
JRXYHUQHXU�GH�OD�SURYLQFH�

����HQWUH�OHV�PDLQV�GX�UHFHYHXU�GH�O·HQUHJLVWUHPHQW�j�XQ�
compte spécial du budget de la Région dans les autres 

cas.

/H�YHUVHPHQW�GX�PRQWDQW�GH�OD�WUDQVDFWLRQ�pWHLQW�O·DF-
WLRQ�SXEOLTXH�HW� OH�GURLW�SRXU� OHV�DXWRULWpV�SXEOLTXHV�j�
demander toute autre réparation.

Sous-section 2 - Demande de permis de régularisation

Art. 82

/H�FDUDFWqUH�H[pFXWRLUH�GX�SHUPLV�GH�UpJXODULVDWLRQ�RX�
GH�OD�GpFODUDWLRQ�GH�UpJXODULVDWLRQ�HVW�VXVSHQGX�MXVTX·DX�
YHUVHPHQW�DWWHVWp�GX�PRQWDQW�GH�OD�WUDQVDFWLRQ�

Sous-section 3 - Poursuite devant le tribunal civil 

Art. 83

/RUVTXH� OD� UpJXODULVDWLRQ� Q·HVW� SDV� SRVVLEOH�� RX� HQ�
O·DEVHQFH�G·DFFRUG�FRQIRUPpPHQW�j� O·DUWLFOH�����DOLQpD�
��������OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�
RX� OH� FROOqJH� FRPPXQDO� SRXUVXLW�� GHYDQW� OH� WULEXQDO�
FLYLO��VRLW��

����OD�UHPLVH�HQ�pWDW�GHV�OLHX[�RX�OD�FHVVDWLRQ�GH�O·XWLOL-
VDWLRQ�DEXVLYH�

����O·H[pFXWLRQ� G·RXYUDJHV� RX� GH� WUDYDX[� G·DPpQDJH-
PHQW�

����OH�SDLHPHQW�G·XQH�VRPPH�UHSUpVHQWDQW�WRXW�RX�SDUWLH�
GH�OD�SOXV�YDOXH�DFTXLVH�SDU�OH�ELHQ�j�OD�VXLWH�GH�O·LQ-

IUDFWLRQ�
/HV�GLVSRVLWLRQV�GHV�DUWLFOHV����j����VRQW�pJDOHPHQW�

DSSOLFDEOHV�HQ�FDV�G·DFWLRQ�LQWURGXLWH�GHYDQW�OH�WULEXQDO�
FLYLO�

Sous-section 4 - Droit des tiers et dispositions diverses 

Art. 84

/HV�GURLWV�GX�WLHUV�OpVp�DJLVVDQW�HQ�MXVWLFH�VRLW�FRQFXU-
UHPPHQW� DYHF� OHV� DXWRULWpV� SXEOLTXHV�� VRLW� VpSDUpPHQW�
G·HOOHV�� VRQW� OLPLWpV� SRXU� OD� UpSDUDWLRQ� GLUHFWH� j� FHOOH�
FKRLVLH�SDU�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH��VDQV�SUpMXGLFH�GX�GURLW�
j�O·LQGHPQLVDWLRQ�j�FKDUJH�GX�FRQGDPQp�

Art. 85

$�OD�GHPDQGH�GHV�DFTXpUHXUV�RX�GHV�ORFDWDLUHV��OH�WUL-
EXQDO� SHXW� DQQXOHU� OHXU� WLWUH� G·DFTXLVLWLRQ� RX� GH� ORFD-
WLRQ��VDQV�SUpMXGLFH�GX�GURLW�j�O·LQGHPQLVDWLRQ�j�FKDUJH�
du coupable.

$UW������/D�FLWDWLRQ�GHYDQW�OH�WULEXQDO�FRUUHFWLRQQHO�HQ�
YHUWX�GH� O·DUWLFOH����RX� O·H[SORLW� LQWURGXFWLI�G·LQVWDQFH�
SUpYX�SDU�O·DUWLFOH����HVW�WUDQVFULW�j�OD�FRQVHUYDWLRQ�GHV�
K\SRWKqTXHV�GH�OD�VLWXDWLRQ�GHV�ELHQV��j�OD�GLOLJHQFH�GH�
O·KXLVVLHU�GH�MXVWLFH�DXWHXU�GH�O·H[SORLW�

/D�FLWDWLRQ�RX�O·H[SORLW�FRQWLHQW�OD�GpVLJQDWLRQ�FDGDV-
WUDOH�GH�O·LPPHXEOH�REMHW�GH�O·LQIUDFWLRQ�HW�HQ�LGHQWLÀHU�
OH�SURSULpWDLUH�GDQV�OD�IRUPH�HW�VRXV�OD�VDQFWLRQ�SUpYXHV�
j�O·DUWLFOH����GH�OD�ORL�GX����RFWREUH������

Toute décision rendue en la cause est mentionnée en 

PDUJH�GH�OD�WUDQVFULSWLRQ�GH�OD�FLWDWLRQ�RX�GH�O·H[SORLW��
VHORQ�OD�SURFpGXUH�SUpYXH�SDU�O·DUWLFOH����GH�OD�ORL�GX����
GpFHPEUH������VXU�OD�UpYLVLRQ�GX�UpJLPH�K\SRWKpFDLUH�

/RUVTXH� OHV� SRXYRLUV� SXEOLFV� RX� OHV� WLHUV� VRQW� REOL-
JpV��SDU�VXLWH�GH� OD�FDUHQFH�GX�FRQGDPQp��GH�SRXUYRLU�
j� O·H[pFXWLRQ� GX� MXJHPHQW�� OD� FUpDQFH� QDLVVDQW� GH� FH�
FKHI�j�OHXU�SURÀW�HVW�JDUDQWLH�SDU�XQH�K\SRWKqTXH�OpJDOH�
GRQW�O·LQVFULSWLRQ��OH�UHQRXYHOOHPHQW��OD�UpGXFWLRQ�HW�OD�
UDGLDWLRQ� WRWDOH�RX�SDUWLHOOH� VRQW�RSpUpV� FRQIRUPpPHQW�
DX[�GLVSRVLWLRQV�GHV� FKDSLWUHV� ,9�HW�9�GH� OD� ORL�GX����
GpFHPEUH������VXU�OD�UpYLVLRQ�GX�UpJLPH�K\SRWKpFDLUH�

&HWWH� JDUDQWLH� V·pWHQG� j� OD� FUpDQFH� UpVXOWDQW� GH�
O·DYDQFH� IDLWH�SDU�HX[�GX�FR�W�GHV� IRUPDOLWpV�K\SRWKp-
FDLUHV��OHTXHO�HVW�j�FKDUJH�GX�FRQGDPQp�

Titre 2 - Du permis intégré

Chapitre 1er - Champ d’application  
et autorité compétente

Art. 87

��er��7RXW�SURMHW�LQWpJUp��j�O·H[FHSWLRQ�GHV�SURMHWV�SRU-
WDQW�VXU�GHV�pWDEOLVVHPHQWV�WHPSRUDLUHV�RX�UHODWLIV�j�GHV�
ELHQV� LPPRELOLHUV�YLVpV�j� O·DUWLFOH�����GX�&:$783(��
IDLW�O·REMHW�G·XQH�GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQWpJUp�
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����/H�FROOqJH�FRPPXQDO�GH�OD�FRPPXQH�VXU�OH�WHUUL-
WRLUH�GH�ODTXHOOH�HVW�VLWXp�OH�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRP-

merciale est compétent pour connaître des demandes de 

permis intégré.

3DU� GpURJDWLRQ� j� O·DOLQpD� �er�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV�
LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� HVW� FRQMRLQWHPHQW� FRPSp-
WHQW� DYHF� OH�)RQFWLRQQDLUH� GpOpJXp� HW� OH� )RQFWLRQQDLUH�
WHFKQLTXH��RX�O·XQ�G·HX[�SRXU�FRQQDvWUH�GHV�GpFODUDWLRQV�
HW�GHV�GHPDQGHV�GH�SHUPLV�LQWpJUp�UHODWLYHV��

����j�WRXW�SURMHW�LQWpJUp�VLWXpV�VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�SOXVLHXUV�
FRPPXQHV�

����j�WRXW�SURMHW�LQWpJUp��UHODWLI�j�XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSp-
ULHXUH�j�������Pò�RX�VXVFHSWLEOH�G·HQJHQGUHU�XQH�VXU-
IDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò��DSUqV�
UpDOLVDWLRQ�GX�SURMHW�

����j�WRXW�SURMHW�LQWpJUp�LQFOXDQW�GHV�DFWHV�HW�WUDYDX[�YLVpV�
j�O·DUWLFOH��������er��DOLQpD��er��GX�&:$783(�
����/D�&RPPLVVLRQ� GH� UHFRXUV� HVW� FRPSpWHQWH� SRXU�

FRQQDvWUH�GHV�UHFRXUV�FRQWUH�OHV�GpFLVLRQV�UHODWLYHV�DX[�
SHUPLV�LQWpJUpV�GpOLYUpV�SDU�O·DXWRULWp�YLVpH�DX[�DOLQpDV�
1er et 2.

Chapitre 2 - Procédure d’octroi du permis intégré 

Section 1e - Demande

Art. 88

��er�� /D� GHPDQGH� GH� SHUPLV� LQWpJUp� HVW� HQYR\pH� DX�
FROOqJH� FRPPXQDO� GH� OD� FRPPXQH� VXU� OH� WHUULWRLUH� GH�
ODTXHOOH� VH� VLWXH� O·pWDEOLVVHPHQW�� VRLW� SDU� OHWWUH� UHFRP-

PDQGpH� RX� SDU� WRXW� HQYRL� FRQIpUDQW� GDWH� FHUWDLQH� VRLW�
LQWURGXLWH�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH��

/H� *RXYHUQHPHQW� SHXW� DUUrWHU� OHV� PRGDOLWpV� HW� OHV�
FRQGLWLRQV� GH� O·LQWURGXFWLRQ� GH� OD� GpFODUDWLRQ� HW� GX�
SHUPLV�LQWpJUp�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH��

$X�FDV�R��O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�VLWXp�VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�
SOXVLHXUV� FRPPXQHV�� OD� GHPDQGH� HVW� DGUHVVpH� j� O·XQH�
GHV�FRPPXQHV��DX�FKRL[�GX�GHPDQGHXU��VXU�OH�WHUULWRLUH�
GH�ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�SURMHWp�

����/H�*RXYHUQHPHQW�DUUrWH�OD�IRUPH�HW�OH�FRQWHQX�GH�
OD�GHPDQGH��DLQVL�TXH�OH�QRPEUH�G·H[HPSODLUHV�TXL�VRQW�
j�LQWURGXLUH��O·pFKHOOH�HW�OH�FRQWHQX�GHV�GLIIpUHQWV�SODQV�
TXL�VRQW�MRLQWV��

/D� GHPDQGH� FRQWLHQW�� VHORQ� TX·HOOH� YLVH� O·REWHQWLRQ�
G·XQ� SHUPLV� XQLTXH�� G·XQ� SHUPLV� G·HQYLURQQHPHQW� RX�
G·XQ�SHUPLV�G·XUEDQLVPH��OHV�pOpPHQWV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�
���GX�GpFUHW�GX����PDUV������UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYL-
URQQHPHQW�HW�RX�OHV�SLqFHV�UHTXLVHV�HQ�YHUWX�GH�O·DUWLFOH�
�����DOLQpD����GX�&:$783(�

/H�GRVVLHU�G·pYDOXDWLRQ�GHV� LQFLGHQFHV� UHSUHQG� O·HQ-

VHPEOH� GHV� LQGLFDWLRQV� TX·DXUDLHQW� G�� FRPSRUWHU� OHV�
GRVVLHUV�G·pYDOXDWLRQ�VL� OHV�GHPDQGHV�GH�SHUPLV�G·LP-

SODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH�� XQLTXH�� G·XUEDQLVPH� HW�RX�
G·HQYLURQQHPHQW�DYDLHQW�pWp�HQYLVDJpHV�LVROpPHQW�

Art. 89

'DQV�XQ�GpODL� GH� WURLV� MRXUV� RXYUDEOHV� j� GDWHU� GH� OD�
UpFHSWLRQ�GH� OD�GHPDQGH�� O·$GPLQLVWUDWLRQ�FRPPXQDOH�
HQYRLH� VLPXOWDQpPHQW� DX� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWD-
WLRQV� FRPPHUFLDOHV� HW�� VHORQ� OH� FDV�� DX� )RQFWLRQQDLUH�
GpOpJXp�HW�RX�DX�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH��XQ�H[HPSODLUH�
GH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV��HQ�FH�FRPSULV�OD�SUHXYH�GH�OD�
UpFHSWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�RX�XQH�FRSLH�GX�UpFpSLVVp�YLVp�
j�O·DUWLFOH����HW�HQ�LQIRUPH�VLPXOWDQpPHQW�OH�GHPDQGHXU��
VRLW� SDU� SOL� RUGLQDLUH� VL� OD� GHPDQGH� D� pWp� HQYR\pH�SDU�
FRXUULHU�j� OD�FRPPXQH��VRLW�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�VL� OD�
demande a été introduite par ce biais.

6L� O·$GPLQLVWUDWLRQ� FRPPXQDOH� Q·D� SDV� HQYR\p� OD�
GHPDQGH�GDQV�OH�GpODL�SUpYX�j�O·DOLQpD��er��OH�GHPDQGHXU�
SHXW� VDLVLU� GLUHFWHPHQW� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQ-

tations commerciales en lui adressant une copie de la 

GHPDQGH�TX·LO�D� LQLWLDOHPHQW�DGUHVVpH�DX�FROOqJH�FRP-

PXQDO��'DQV�XQ�GpODL�GH�WURLV�MRXUV�RXYUDEOHV�j�GDWHU�GH�
OD�UpFHSWLRQ�GH�OD�GHPDQGH��OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQ-

WDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� HQYRLH� FHOOH�FL� DX� )RQFWLRQQDLUH�
GpOpJXp�HW�RX�DX�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�

Art. 90

��er�� /H� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHU-
FLDOHV�� OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�HW�RX� OH�)RQFWLRQQDLUH�
WHFKQLTXH� H[DPLQHQW� OH� FDUDFWqUH� FRPSOHW� HW� UHFHYDEOH�
du dossier.

����/RUVTXH� OD�GHPDQGH�HVW� MXJpH� FRPSOqWH� HW� UHFH-
YDEOH��OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�
DGUHVVH�DX�GHPDQGHXU��VRLW�SDU�SOL�RUGLQDLUH�VL�OD�GHPDQGH�
D�pWp�HQYR\pH�SDU�FRXUULHU�j�OD�FRPPXQH��VRLW�SDU�YRLH�
pOHFWURQLTXH�VL�OD�GHPDQGH�D�pWp�LQWURGXLWH�SDU�FH�ELDLV��
XQ� DFFXVp� GH� UpFHSWLRQ� FRPSOHW� HW� UHFHYDEOH�� GDQV� OHV�
YLQJW�MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�O·HQYRL�GH�OD�GHPDQGH�GH�
SHUPLV�RX�GH�OD�GpFODUDWLRQ��/·DYLV�PHQWLRQQH��

���O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�
����OHV�LQVWDQFHV�G·DYLV��OH�FDV�pFKpDQW�HW�OHV�GpODLV�\�DIIp-

UHQWV�
����OD�GXUpH�HW�OD�GDWH�GX�GpEXW�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH��VDXI�

GpURJDWLRQ�SUpYXH�DX�SUpVHQW�GpFUHW��HW�OHV�FRPPXQHV�
GDQV�OHVTXHOOHV�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�HVW�UpDOLVpH�

���OH�GpODL�GDQV�ODTXHOOH�OD�GpFLVLRQ�HVW�QRWLÀpH�
����OD�QpFHVVLWp�GH�O·LQWHUYHQWLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�RX�GX�

)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�VXU�OD�GHPDQGH�GH�GpURJDWLRQ�
SUpYXH�DX[�DUWLFOHV�����HW���������GX�&:$783(�RX�
SDU�WRXWH�DXWUH�GLVSRVLWLRQ�TXL�V·\�VXEVWLWXHUDLW�
����/RUVTXH�OD�GHPDQGH�HVW�LQFRPSOqWH��OH�)RQFWLRQ-

naire des implantations commerciales adresse au deman-

GHXU��VRLW�SDU�SOL�RUGLQDLUH�VL�OD�GHPDQGH�D�pWp�HQYR\pH�
SDU�FRXUULHU�j�OD�FRPPXQH��VRLW�SDU�YRLH�pOHFWURQLTXH�VL�
OD�GHPDQGH�D�pWp� LQWURGXLWH�SDU�FH�ELDLV��XQ�UHOHYp�GHV�
SLqFHV�PDQTXDQWHV��GDQV�OHV�YLQJW�MRXUV�GH�OD�UpFHSWLRQ�
GH�O·HQYRL�GH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�RX�GH�OD�GpFODUDWLRQ��
/·DYLV�SUpFLVH�TXH�OD�SURFpGXUH�UHFRPPHQFH�j�GDWHU�GH�
leur réception.

7RXWH�GHPDQGH�TXDOLÀpH�G·LQFRPSOqWH�j�GHX[�UHSULVHV�
HVW�GpFODUpH�LUUHFHYDEOH�
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/H� GHPDQGHXU� HQYRLH� DX� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQ-

tations commerciales les compléments demandés dans 

XQ�GpODL�GH�VL[�PRLV�j�GDWHU�GH� O·HQYRL�GH� OD�GHPDQGH�
GH� FRPSOpPHQWV�� 6L� OH� GHPDQGHXU� Q·D� SDV� HQYR\p� OHV�
FRPSOpPHQWV�GHPDQGpV�GDQV�OH�GpODL�SUHVFULW��OH�)RQF-
tionnaire des implantations commerciales déclarent la 

GHPDQGH�LUUHFHYDEOH��/HV�FRPSOpPHQWV�VRQW�IRXUQLV�HQ�
DXWDQW�G·H[HPSODLUHV�TXH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQLWLDOH�
en compte.

Art. 91

6L� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV�
Q·D�SDV�HQYR\p�DX�GHPDQGHXU�OD�GpFLVLRQ�YLVpH�j�O·DUWLFOH�
��������RX�FHOOH�YLVpH�j�O·DUWLFOH���������OD�GHPDQGH�HVW�
FRQVLGpUpH�FRPPH�UHFHYDEOH��DX�WHUPH�GHV�GpODLV�SUpYXV�
SDU�FHV�GLVSRVLWLRQV��/D�SURFpGXUH�HVW�SRXUVXLYLH�

Section 2 - Enquête publique 

Art. 92

7RXWH� GHPDQGH� GH� SHUPLV� LQWpJUp� HVW� VRXPLVH� j�
HQTXrWH�SXEOLTXH�RUJDQLVpH�VHORQ�OHV�PRGDOLWpV�GpÀQLHV�
DX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·(QYLURQQHPHQW�

Section 5 - Évaluation des incidences

Art. 93

6DXI�GpURJDWLRQV�SUpYXHV�DX�SUpVHQW�GpFUHW�RX�SDU�OH�
*RXYHUQHPHQW��WRXW�SURMHW�IDLVDQW�O·REMHW�G·XQH�GHPDQGH�
SHUPLV�LQWpJUpH�HVW�VRXPLVH�j�pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�
VXU� O·HQYLURQQHPHQW� FRQIRUPpPHQW� j� OD� SDUWLH� 9� GX�
/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·(QYLURQQHPHQW�

7RXWH�GpURJDWLRQ�SUpYXH�j�O·DOLQpD��er peut uniquement 

VH�IDLUH�GDQV�OH�UHVSHFW�GHV�OpJLVODWLRQV�HXURSpHQQHV�HQ�
YLJXHXU�HW�SRXU�GHV�SURMHWV�TXL�QH�VRQW�SDV�GH�QDWXUH�j�
FDXVHU�GHV�GDQJHUV��QXLVDQFHV�RX�LQFRQYpQLHQWV�LPSRU-
WDQWV�SRXU�O·KRPPH�RX�SRXU�O·HQYLURQQHPHQW�

Art. 94

3RXU�DXWDQW�TX·LOV�VRLHQW�SHUWLQHQWV�HW�DFWXHOV��WRXW�RX�
SDUWLH� GHV� UpVXOWDWV� HW� GHV� GRQQpHV� REWHQXV� ORUV� G·XQH�
pYDOXDWLRQ� HQYLURQQHPHQWDOH� HIIHFWXpH� SUpFpGHPPHQW�
SHXYHQW�rWUH�LQWpJUpV�GDQV�O·pWXGH�G·LQFLGHQFHV��&HX[�FL�
VRQW�LGHQWLÀpV�FRPPH�WHOV�GDQV�O·pWXGH�

Section 6 - Avis

Art. 95

/H�MRXU�R��LO�HQYRLH�VD�GpFLVLRQ�DWWHVWDQW�OH�FDUDFWqUH�
FRPSOHW� HW� UHFHYDEOH� GH� OD� GHPDQGH� FRQIRUPpPHQW� j�
O·DUWLFOH�������RX�j�O·H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�SUpYX�j�O·DUWLFOH�
�������OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�

HQYRLH�OH�GRVVLHU�GH�OD�GHPDQGH�DLQVL�TXH�VHV�FRPSOp-
PHQWV�pYHQWXHOV�SRXU�DYLV�DX[�GLIIpUHQWHV�LQVWDQFHV�TX·LO�
GpVLJQH��HQ�FRQFHUWDWLRQ�DYHF�OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�
HW�RX�OH�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH��

Art. 96

/HV� FRPPXQHV� OLPLWURSKHV� UHPHWWHQW� XQ� DYLV� VL� OD�
GHPDQGH�GH� SHUPLV� FRQFHUQH� XQ� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� QHWWH� VXSp-
ULHXUH�j�������Pò�HW�HQ�IRQW�GH�PrPH�ORUVTX¶XQ�SURMHW�HVW�
VLWXp�j�FKHYDO�VXU�OHXUV�WHUULWRLUHV�

/D�FRPPXQH��DXSUqV�GH�ODTXHOOH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�
D�pWp�LQWURGXLWH��UHPHW�XQ�DYLV�VL�OD�GHPDQGH�FRQFHUQH�XQ�
SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRP-

PHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò��

/·2EVHUYDWRLUH� GX� FRPPHUFH� UHPHW� XQ� DYLV� VL� OD�
GHPDQGH� FRQFHUQH� XQ� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHU-
FLDOH� G·XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH� QHWWH� VXSpULHXUH� j� 
������Pò�

Art. 97

/HV� LQVWDQFHV�YLVpHV�j� O·DUWLFOH����HQYRLHQW� OHXU�DYLV�
GDQV�XQ�GpODL�GH�GH�WUHQWH�MRXUV��VL�OD�GHPDQGH�FRQFHUQH�
XQ� SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�PRLQV�GH�������Pò��RX� VRL[DQWH�
MRXUV��VL�OD�GHPDQGH�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�
FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�SOXV�GH�
������Pò��j�GDWHU�GH�OD�UpFHSWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�G·DYLV��

$�GpIDXW�G·HQYRL�G·DYLV�GDQV�OHV�GpODLV�SUpYXV�j�O·DOL-
QpD����O·DYLV�HVW�UpSXWp�IDYRUDEOH�

�/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�GpWHUPLQHU�OHV�DXWRULWpV�HW�LQV-
WDQFHV�G·DYLV��VDQV�SUpMXGLFH�GH�O·DUWLFOH�����DLQVL�TXH�OH�
FRQWHQX�PLQLPXP�GHV�DYLV�

7RXW�DYLV�HVW�PRWLYp�

Art. 98

$� OD� GHPDQGH� GH� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� RX� G·XQH�
GHV�DGPLQLVWUDWLRQV�HW�DXWRULWpV�FRQVXOWpHV��FHOOHV�FL� VH�
FRQFHUWHQW� DX� PRLQV� XQH� IRLV�� DÀQ� G·KDUPRQLVHU� OHXU�
SRLQW�GH�YXH�VXU�OH�SURMHW�

/HV�PRGDOLWpV� GH� FRQFHUWDWLRQ� SHXYHQW� rWUH� DUUrWpHV�
SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�

Section 7 - Rapport de synthèse

Art. 99

��er��6XU�OD�EDVH�GHV�DYLV�UHFXHLOOLV��XQ�UDSSRUW�GH�V\Q-

WKqVH�HVW�UpGLJp�FRQMRLQWHPHQW�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��OH�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�
HW�RX�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp��/H�UDSSRUW�FRPSUHQG�
XQH�SURSRVLWLRQ�FRQMRLQWH�GH�GpFLVLRQ�PRWLYpH�DX�UHJDUG�
GHV�GLYHUV�DYLV�UHFXHLOOLV��GHV�FULWqUHV�YLVpV�j�O·DUWLFOH����
HW�� OH�FDV�pFKpDQW�� OD�GpFLVLRQ�GX�*RXYHUQHPHQW�RX�GX�
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)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�G·RFWURL�RX�GH� UHIXV�GH� OD�GpUR-

JDWLRQ�YLVpH�DX[�DUWLFOHV�����HW���������GX�&:$783(�

����$�OD�GHPDQGH�G·XQH�GHV�DXWRULWpV�RX�DGPLQLVWUD-
WLRQV� FRQVXOWpHV�� FHOOHV�FL� VH� FRQFHUWHQW� DX�PRLQV� XQH�
IRLV� DÀQ� G·KDUPRQLVHU� OHXU� SRLQW� GH� YXH� VXU� OH� SURMHW��
/H�*RXYHUQHPHQW�SHXW�DUUrWHU�GHV�PRGDOLWpV�GH�FRQFHU-
tation.

���� /H� UDSSRUW� GH� V\QWKqVH� HW� O·LQWpJUDOLWp� GH� OD�
GHPDQGH�VRQW�HQYR\pV�j�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�GDQV�XQ�
délai de :

����VHSWDQWH�MRXUV�VL� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�XQ�
SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH� LQIpULHXUH�j�������Pò�RX�XQ�pWD-
EOLVVHPHQW�GH�FODVVH���

����FHQW�GL[�MRXUV�VL� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�XQ�
SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò�RX�XQ�pWD-
blissement de classe 1.

/H� MRXU� R�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRP-

PHUFLDOHV�HQYRLH� OH� UDSSRUW�GH� V\QWKqVH�� LOV� HQ�DYLVHQW�
le demandeur. 

����$� O·H[SLUDWLRQ� GX� GpODL� YLVp� DX� SDUDJUDSKH� ��� OH�
)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��OH�)RQF-
WLRQQDLUH�WHFKQLTXH�HW�RX�OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�VRQW�
HQWHQGXV� FRQMRLQWHPHQW� VL� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� OH�
demande.

���� /HV� GpODLV� YLVpV� DX� SDUDJUDSKH� �� SHXYHQW� rWUH�
SURURJpV� SDU� GpFLVLRQ� FRQMRLQWH� GX� )RQFWLRQQDLUH� GHV�
LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV�� GX� )RQFWLRQQDLUH� WHFK-

QLTXH� HW�RX� GX� )RQFWLRQQDLUH� GpOpJXp�� /D� GXUpH� GH� OD�
SURURJDWLRQ�QH�SHXW�SDV�H[FpGHU�WUHQWH�MRXUV��/D�GpFLVLRQ�
HVW�HQYR\pH�GDQV�OH�GpODL�YLVp�DX�SDUDJUDSKH����j�O·DXWR-

rité compétente et au demandeur. 

'DQV�OHV�FDV�YLVpV�j�O·DUWLFOH���������DOLQpD����OHV�GpODLV�
YLVpV�j�O·DUWLFOH��������er��DOLQpD��er��SHXYHQW�rWUH�SURURJpV�
SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��OH�
)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�HW�RX�OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp��
/D�GXUpH�GH�OD�SURURJDWLRQ�QH�SHXW�H[FpGHU�WUHQWH�MRXUV��
&HWWH�GpFLVLRQ�HVW�HQYR\pH�VDQV�GpODL�j�FKDTXH�FRPPXQH�
VXU�OH�WHUULWRLUH�GH�ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�RX�OHV�DFWHV�
HW�WUDYDX[�FRQFHUQpV�VRQW�VLWXpV�DLQVL�TX·DX�GHPDQGHXU�
GDQV�OH�GpODL�YLVp�j�O·DUWLFOH��������er��DOLQpD��er.

���� 6L� OH� UDSSRUW� GH� V\QWKqVH� Q·D� SDV� pWp� HQYRLH� j�
O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�GDQV�OH�GpODL�LPSDUWL��HOOH�SRXUVXLW�
la procédure en tenant compte du dossier de demande 

GH�SHUPLV��GH�O··pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV��GHV�UpVXOWDWV�
GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH��GH�O·DYLV�GX�RX�GHV�FROOqJHV�GHV�
ERXUJPHVWUH�HW�pFKHYLQV�HW�GH�WRXWH�DXWUH�LQIRUPDWLRQ�j�
sa disposition.

����'DQV�OHV�FDV�YLVpV�j�O·DUWLFOH���������DOLQpD����OHV�
SDUDJUDSKHV���������HW���QH�VRQW�SDV�DSSOLFDEOHV�

Section 8 - Décision

Art. 100

��er�� /·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� HQYRLH� VD� GpFLVLRQ� DX�
GHPDQGHXU�� DX� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRP-

PHUFLDOHV�� DX� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW�RX� DX� )RQF-
WLRQQDLUH� GpOpJXp�� HW� ORUVTX·LO� D� pWp� IDLW� DSSOLFDWLRQ�GH�
O·DUWLFOH���������DOLQpD���������j�FKDTXH�FRPPXQH�VXU�OH�
WHUULWRLUH�GH�ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�RX�OHV�DFWHV�HW�WUD-
YDX[�VRQW�VLWXpV��DLQVL�TXH��SDU�SOL�RUGLQDLUH��j�FKDTXH�
autorité ou administration consultée dans un délai de :

����QRQDQWH� MRXUV�VL� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�XQ�
SURMHW� G·LPSODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH� LQIpULHXUH�j�������Pò�RX�XQ�pWD-
EOLVVHPHQW�GH�FODVVH���

����FHQW�TXDUDQWH�MRXUV�VL�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�
XQ�SURMHW�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�
FRPPHUFLDOH�QHWWH�VXSpULHXUH�j�������Pò�RX�XQ�pWD-
blissement de classe 1.

6L� OH� UDSSRUW� GH� V\QWKqVH� HVW� HQYR\p� DYDQW� O·H[SLUD-
WLRQ�GX�GpODL�YLVp�j�O·DUWLFOH���������O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�
HQYRLH�VD�GpFLVLRQ�DX�GHPDQGHXU��DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV�� DX� )RQFWLRQQDLUH� WHFK-

QLTXH�HW�RX�DX�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp��DLQVL�TXH��SDU�SOL�
RUGLQDLUH��j�FKDTXH�DXWRULWp�RX�DGPLQLVWUDWLRQ�FRQVXOWpH�
dans un délai de :

����YLQJW�MRXUV�j�GDWHU�GX�MRXU�R��HOOH�UHoRLW�OH�UDSSRUW�GH�
V\QWKqVH�GHV�IRQFWLRQQDLUHV�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�
��������VL� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHU-
FLDOH�QHWWH�LQIpULHXUH�j�������Pò�RX�XQ�pWDEOLVVHPHQW�
GH�FODVVH���

����WUHQWH�MRXUV�j�GDWHU�GX�MRXU�R��HOOH�UHoRLW�OH�UDSSRUW�GH�
V\QWKqVH�GHV�IRQFWLRQQDLUHV�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�
��������VL� OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�
G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHU-
FLDOH�QHWWH�LQIpULHXUH�j�������Pò�RX�XQ�pWDEOLVVHPHQW�
de classe 2.

'DQV�OHV�FDV�YLVpV�j�O·DUWLFOH���������DOLQpD����VHXO�O·DOL-
néa 1er�HVW�G·DSSOLFDWLRQ��/D�GpFLVLRQ�GX�)RQFWLRQQDLUH�
GpOpJXp�RX�GX�*RXYHUQHPHQW�G·RFWURL�RX�GH�UHIXV�GH�OD�
GpURJDWLRQ�YLVpH�j�O·DUWLFOH�����GX�&:$783(�RX�FHOOH�
SULVH�HQ�DSSOLFDWLRQ�GH�O·DUWLFOH����������GX�&:$783(�
IRQW�SDUWLH�LQWpJUDQWH�GH�OD�GpFLVLRQ�YLVpH�j�O·DOLQpD��er du 

SUpVHQW�SDUDJUDSKH�

/H�SHUPLV�SHXW�rWUH�UHIXVp�SRXU�OHV�PRWLIV��rWUH�DVVRUWL�
GH�FRQGLWLRQV�RX�FRQVHQWLU�OHV�GpURJDWLRQV�SUpYXV�DX�WLWUH�
9�GX�/LYUH�,er�GX�&:$783(�HW�GHV�DUWLFOHV�����������bis 
HW����GX�GpFUHW�UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

����'DQV�O·K\SRWKqVH�YLVpH�j�O·DUWLFOH���������OH�GpODL�
LPSDUWL� j� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� SRXU� HQYR\HU� VD� GpFL-
VLRQ� HVW� SURURJp� G·XQ� GpODL� LGHQWLTXH� j� FHOXL� À[p� SDU�
OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV�� HQ�
FRQFHUWDWLRQ� DYHF� OH� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW�RX� OH�
)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�

����(QWUH� OD�GDWH�j� ODTXHOOH� OH� UDSSRUW�GH� V\QWKqVH�D�
pWp�HQYR\p��RX�DXUDLW�G��O·rWUH��FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�
��������HW�OD�GDWH�j�ODTXHOOH�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�HQYRLH�
VD�GpFLVLRQ�HQ�DSSOLFDWLRQ�GX�SDUDJUDSKH��er�RX��GDQV�OH�
FDV�YLVp�j�O·DUWLFOH������������DOLQpDV���HW����GDQV�OH�GpODL�
YLVp� DX� SDUDJUDSKH� �er�� DOLQpD� �er�� OH� GHPDQGHXU� SHXW��
SUpDODEOHPHQW� j� OD� GpFLVLRQ� GH� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH��
PR\HQQDQW� O·DFFRUG� RX� j� OD� GHPDQGH� GH� FHOOH�FL�� SUR-

GXLUH�GHV�SODQV�PRGLÀFDWLIV�HW�XQ�FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�
GH� QRWLFH� G·pYDOXDWLRQ� GHV� LQFLGHQFHV� VXU� O·HQYLURQQH-
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PHQW� RX� G·pWXGH� G·LQFLGHQFHV�� /·HQYRL� DX� GHPDQGHXU�
GH�FHW�DFFRUG�RX�GH�FHWWH�GHPDQGH�D�SRXU�HIIHW�G·LQWHU-
URPSUH�OHV�GpODLV�YLVpV�DX�SDUDJUDSKH��er. Une copie en 

HVW�pJDOHPHQW�HQYR\pH��OH�PrPH�MRXU��DX�)RQFWLRQQDLUH�
GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��DX�)RQFWLRQQDLUH�WHFK-

QLTXH�HW�RX�DX�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�SDU�O·DXWRULWp�FRP-

pétente.

/H�GHPDQGHXU�HQYRLH�j�O·DXWRULWp�FRPSpWHQWH�OHV�SODQV�
PRGLÀFDWLIV� DFFRPSDJQpV� G·XQ� FRPSOpPHQW� FRUROODLUH�
GH� QRWLFH� G·pYDOXDWLRQ� GHV� LQFLGHQFHV� VXU� O·HQYLURQQH-
PHQW�RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV��&HV�GRFXPHQWV�VRQW�IRXU-
QLV�HQ�DXWDQW�G·H[HPSODLUHV�TXH�OD�GHPDQGH�LQLWLDOH�HQ�
compte.

/·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� HQYRLH� OHV� GRFXPHQWV� YLVpV� j�
O·DOLQpD���DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�� DX� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW�RX� DX� )RQFWLRQ-

QDLUH�GpOpJXp��GDQV�XQ�GpODL�GH� WURLV� MRXUV�RXYUDEOHV�j�
GDWHU� GX� MRXU� GH� OHXU� UpFHSWLRQ�� /·DXWRULWp� FRPSpWHQWH�
FRQVHUYH� XQ� H[HPSODLUH� GHV� SODQV� PRGLÀFDWLIV� HW� GX�
FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�GHV� LQFL-
GHQFHV�VXU�O·HQYLURQQHPHQW�RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV�

/·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� LQIRUPH� OH� GHPDQGHXU�� SDU�
pFULW��GH�OD�GDWH�GH�OD�UpFHSWLRQ�GHV�FRPSOpPHQWV�SDU�OH�
)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�

6L� O·DXWRULWp� FRPSpWHQWH� Q·D� SDV� HQYR\p� OHV� SODQV�
PRGLÀFDWLIV�DFFRPSDJQpV�GX�FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�
QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�VXU�O·HQYLURQQHPHQW�
RX� G·pWXGH� G·LQFLGHQFHV� GDQV� OH� GpODL� YLVp� j� O·DOLQpD�
��� OH� GHPDQGHXU� SHXW� HQYR\HU� GLUHFWHPHQW� FHX[�FL� HQ�
FRSLH�DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��
'DQV� FH� FDV�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRP-

PHUFLDOHV��WUDQVPHW��VDQV�GpODL��OHV�GRFXPHQWV�UHoXV�DX�
)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�HW�RX�DX�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�

/D� SURFpGXUH� UHFRPPHQFH�� VHORQ� OHV�PRGDOLWpV� SUp-
YXHV� j� O·DUWLFOH� ���� ���� j� GDWHU� GH� OD� UpFHSWLRQ� SDU� OH�
)RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� GHV�
SODQV�PRGLÀFDWLIV�HW�GX�FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�QRWLFH�
G·pYDOXDWLRQ� GHV� LQFLGHQFHV� VXU� O·HQYLURQQHPHQW� RX�
G·pWXGH� G·LQFLGHQFHV�� 'DQV� OD� GpFLVLRQ� TX·LOV� UHQGHQW�
HQ�DSSOLFDWLRQ�GH� O·DUWLFOH��������� OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��OH�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�
HW�RX�OH�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�LQGLTXHQW�TXH�OD�GHPDQGH�
IDLW�O·REMHW�GH�SODQV�PRGLÀFDWLIV��,O�HQ�YD�GH�PrPH�ORUV�
GH�OD�VDLVLQH�GHV�LQVWDQFHV�YLVpHV�j�O·DUWLFOH�����/·HQTXrWH�
SXEOLTXH�UpDOLVpH�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH����SRUWH�VXU�
OH�GRVVLHU�GH�OD�GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQLWLDOH��VHV�FRPSOp-
PHQWV�pYHQWXHOV��DLQVL�TXH�VXU�OHV�SODQV�PRGLÀFDWLIV�HW�
OHXU� FRPSOpPHQW� FRUROODLUH� GH� QRWLFH� G·pYDOXDWLRQ� GHV�
LQFLGHQFHV�VXU�O·HQYLURQQHPHQW�RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV�

/HV� PHVXUHV� SDUWLFXOLqUHV� GH� SXEOLFLWp� HW� OD� FRQVXO-
tation des autorités et instances précitées ne sont pas 

requises :

����ORUVTXH�OD�PRGLÀFDWLRQ�SURMHWpH�UpVXOWH�G·XQH�SURSR-

VLWLRQ�FRQWHQXH�GDQV�OHV�REVHUYDWLRQV�RX�UpFODPDWLRQV�
IDLWHV�ORUV�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�RX�GDQV�XQ�DYLV�IRU-
PXOp�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�RX�XQH�LQVWDQFH�FRQVXOWDWLYH�

����ORUVTXH�OD�PRGLÀFDWLRQ�SURMHWpH�Q·D�TX·XQH�SRUWpH�OLPL-
WpH�HW�QH�SRUWH�SDV�DWWHLQWH�j�O·REMHW�HW�j�O·pFRQRPLH�JpQp-
UDOH�GX�SURMHW�HW�j�VHV�FDUDFWpULVWLTXHV�VXEVWDQWLHOOHV��

/RUVTXH� OD�PRGLÀFDWLRQ� SURMHWpH� UpSRQG� DX[� FRQGL-
WLRQV�GX�SDUDJUDSKH����DOLQpD����HW�TX·HOOH�QH�QpFHVVLWH�
SDV� OH� GpS{W� GH� SODQV� PRGLÀFDWLIV�� OH� SHUPLV� LPSRVH�
OD�PRGLÀFDWLRQ� FRPPH�FRQGLWLRQ� FODLUH�SUpFLVH� HW� QRQ�
aléatoire.

3DU�GpURJDWLRQ�DX[�DOLQpDV���j����GDQV�OHV�FDV�YLVpV�j�
O·DUWLFOH��������DOLQpD����OH�GHPDQGHXU�HQYRLH�DX�)RQF-
tionnaire des implantations commerciales les plans 

PRGLÀFDWLIV�DFFRPSDJQpV�GX�FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�
QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�VXU�O·HQYLURQQHPHQW�
RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV��/HV�GRFXPHQWV�VRQW�IRXUQLV�HQ�
DXWDQW�G·H[HPSODLUHV�TXH�OD�GHPDQGH�LQLWLDOH�HQ�FRPSWH��
/H�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�WUDQV-
PHW� OHV� SODQV� GDQV� OHV� WURLV� MRXUV� GH� OHXU� UpFHSWLRQ� DX�
)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�HW�RX�DX�)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp

/D� SURFpGXUH� UHFRPPHQFH�� VHORQ� OHV�PRGDOLWpV� SUp-
YXHV� j� O·DUWLFOH� ���� ���� j� GDWHU� GH� OD� UpFHSWLRQ� SDU� OH�
IRQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� GHV� SODQV� PRGLÀFDWLIV� HW� GX�
FRPSOpPHQW�FRUROODLUH�GH�QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�GHV� LQFL-
GHQFHV� VXU� O·HQYLURQQHPHQW� RX� G·pWXGH� G·LQFLGHQFHV��
'DQV� OD�GpFLVLRQ�TX·LOV� UHQGHQW� HQ� DSSOLFDWLRQ�GH� O·DU-
WLFOH���������OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�� OH� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW� OH� )RQFWLRQQDLUH�
GpOpJXp�LQGLTXHQW�TXH�OD�GHPDQGH�IDLW� O·REMHW�GH�SODQV�
PRGLÀFDWLIV��,O�HQ�YD�GH�PrPH�ORUV�GH�OD�VDLVLQH�GHV�LQV-
WDQFHV�YLVpHV�j�O·DUWLFOH�����/·HQTXrWH�SXEOLTXH�UpDOLVpH�
FRQIRUPpPHQW� j� O·DUWLFOH� ��� SRUWH� VXU� OH� GRVVLHU� GH� OD�
GHPDQGH�GH�SHUPLV�LQLWLDOH��VHV�FRPSOpPHQWV�pYHQWXHOV��
DLQVL�TXH�VXU�OHV�SODQV�PRGLÀFDWLIV�HW�OHXU�FRPSOpPHQW�
FRUROODLUH�GH�QRWLFH�G·pYDOXDWLRQ�GHV�LQFLGHQFHV�VXU�O·HQ-

YLURQQHPHQW�RX�G·pWXGH�G·LQFLGHQFHV�

/HV� PHVXUHV� SDUWLFXOLqUHV� GH� SXEOLFLWp� HW� OD� FRQVXO-
tation des autorités et instances précitées ne sont pas 

requises :

����ORUVTXH�OD�PRGLÀFDWLRQ�SURMHWpH�UpVXOWH�G·XQH�SURSR-

VLWLRQ�FRQWHQXH�GDQV�OHV�REVHUYDWLRQV�RX�UpFODPDWLRQV�
IDLWHV�ORUV�GH�O·HQTXrWH�SXEOLTXH�RX�GDQV�XQ�DYLV�IRU-
PXOp�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�RX�XQH�LQVWDQFH�FRQVXOWDWLYH�

����ORUVTXH� OD� PRGLÀFDWLRQ� SURMHWpH� Q·D� TX·XQH� SRUWpH�
OLPLWpH�HW�QH�SRUWH�SDV�DWWHLQWH�j�O·REMHW�HW�j�O·pFRQR-

PLH�JpQpUDOH�GX�SURMHW�HW�j�VHV�FDUDFWpULVWLTXHV�VXEV-
tantielles. 

/RUVTXH� OD�PRGLÀFDWLRQ� SURMHWpH� UpSRQG� DX[� FRQGL-
WLRQV�GH�O·DOLQpD�����HW�TX·HOOH�QH�QpFHVVLWH�SDV�OH�GpS{W�
GH�SODQV�PRGLÀFDWLIV��OH�SHUPLV�LPSRVH�OD�PRGLÀFDWLRQ�
comme condition claire précise et non aléatoire.

/H� SUpVHQW� SDUDJUDSKH� SHXW� rWUH� XQLTXHPHQW�PLV� HQ�
±XYUH�XQH�VHXOH�IRLV�j�SURSRV�GH�OD�PrPH�GHPDQGH�

���� /H� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW� OD� FRPPXQH�
WLHQQHQW� FKDFXQ� XQ� UHJLVWUH� GHV� SHUPLV��/H�*RXYHUQH-
PHQW�GpWHUPLQH�OD�IRUPH�HW�OH�FRQWHQX�GX�UHJLVWUH�

Art. 101

$�GpIDXW�GH�O·HQYRL�GH�OD�GpFLVLRQ�GDQV�OH�GpODL�SUpYX�
j� O·DUWLFOH� ���� VL� OH� UDSSRUW� GH� V\QWKqVH� D� pWp� HQYR\p�
FRQIRUPpPHQW� j� O·DUWLFOH� ��� HW� V·LO� FRPSRUWH� XQ� DYLV�
IDYRUDEOH�GX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHU-
FLDOHV�� GX� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW�RX� GX� )RQFWLRQ-
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QDLUH� GpOpJXp�� OD� GpFLVLRQ� HVW� FHQVpH� rWUH� DUUrWpH� DX[�
FRQGLWLRQV�À[pV�SDU�O·DYLV��DLQVL�TXH��OH�FDV�pFKpDQW��DX[�
FRQGLWLRQV�JpQpUDOHV�HW�VHFWRULHOOHV�SUpYXHV�j�O·DUWLFOH���
GX�GpFUHW�UHODWLI�DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�

/H�SHUPLV�HVW�FHQVp�rWUH�UHIXVp�j�GpIDXW�GH�O·HQYRL�GH�
OD�GpFLVLRQ�GDQV�OH�GpODL�SUpYX�j�O·DUWLFOH������

����VL�OH�UDSSRUW�GH�V\QWKqVH�Q·D�SDV�pWp�HQYR\p�FRQIRU-
PpPHQW�j�O·DUWLFOH����

����VL�OH�UDSSRUW�GH�V\QWKqVH�FRPSRUWH�XQ�DYLV�GpIDYRUDEOH�
GX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��GX�
)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�HW�RX�GX�)RQFWLRQQDLUH�GpOp-
gué.

'DQV�OHV�FDV�YLVpV�j�O·DUWLFOH���������DOLQpD����OH�SHUPLV�
HVW�FHQVp�rWUH�UHIXVp�VL�OD�GpFLVLRQ�Q·D�SDV�pWp�HQYR\pH�
GDQV�OH�GpODL�SUpYX�j�O·DUWLFOH�����

­�GpIDXW�GH�O·HQYRL�GH�OD�GpFLVLRQ�GDQV�OH�GpODL�SUpYX�
j� O·DUWLFOH� ���� HW� ORUVTXH� OH� UDSSRUW� GH� V\QWKqVH� D� pWp�
HQYR\p�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�����FHOXL�FL�HVW�HQYR\p�
DX� GHPDQGHXU� SDU� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV�
commerciales.

Chapitre 3 - Recours 

Art. 102

��er��8Q�UHFRXUV�FRQWUH�OD�GpFLVLRQ�pPDQDQW�GH�O·DXWR-

ULWp�FRPSpWHQWH�ORUVTXH�FHOOH�FL�D�pWp�HQYR\pH�GDQV�OHV�
GpODLV�j�O·DUWLFOH��������er��FRQWUH�OD�GpFLVLRQ�FHQVpH�rWUH�
DUUrWpH�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH�����DOLQpD���HVW�RXYHUW�
DXSUqV�GH�OD�&RPPLVVLRQ�GH�UHFRXUV��

���DX�GHPDQGHXU�
����DX�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV�HW�

DX�FROOqJH�FRPPXQDO�GH�OD�FRPPXQH�VXU�OH�WHUULWRLUH�
GH�ODTXHOOH�O·pWDEOLVVHPHQW�HVW�VLWXp�

����j� WRXWH�SHUVRQQH�SK\VLTXH�RX�PRUDOH� MXVWLÀDQW�G·XQ�
LQWpUrW�
����6RXV�SHLQH�G·LUUHFHYDELOLWp��OH�UHFRXUV�HVW�HQYR\p�

GDQV�XQ�GpODL�GH�YLQJW�MRXUV�j�GDWHU��VRLW���

����GH� OD� UpFHSWLRQ�GH� OD�GpFLVLRQ�pPDQDQW�GH� O·DXWRULWp�
FRPSpWHQWH� ORUVTXH� FHOOH�FL� D� pWp� HQYR\pH� GDQV� OHV�
GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH��������er��DOLQpD���RX���

����GH�O·H[SLUDWLRQ�GHV�GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�����GDQV�OHV�
FDV�G·DSSOLFDWLRQ�GHV�GLVSRVLWLRQV��GH�O·DUWLFOH�����

����GX� SUHPLHU� MRXU� GH� O·DIÀFKDJH� GH� O·DYLV� HIIHFWXp�
FRQIRUPpPHQW� DX[� PRGDOLWpV� GHV� DUWLFOHV� '��������
'�������HW�'�������GX�/LYUH�,er�GX�&RGH�GH�O·(QYL-
ronnement. 

6L�OD�GpFLVLRQ�HVW�DIÀFKpH�GDQV�SOXVLHXUV�FRPPXQHV��
OH�GpODL�HVW�SURORQJp�MXVTX·DX�YLQJWLqPH�MRXU�VXLYDQW�OH�
SUHPLHU�MRXU�GH�O·DIÀFKDJH�GDQV�OD�FRPPXQH�TXL�\�D�SUR-

FpGp�OD�GHUQLqUH�

����/H�UHFRXUV�Q·HVW�SDV�VXVSHQVLI�GH�OD�GpFLVLRQ�DWWD-
TXpH�VDXI�ORUVTX·LO�HVW�LQWURGXLW�SDU�OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�
implantations commerciales.

����/H�*RXYHUQHPHQW�GpWHUPLQH��

����OHV�LQIRUPDWLRQV�TXH�FRQWLHQW�OH�UHFRXUV��VD�IRUPH�HW�
OH�QRPEUH�G·H[HPSODLUHV�j�LQWURGXLUH�

����OHV�PRGDOLWpV�VHORQ�OHVTXHOOHV�OH�UHFRXUV�HVW�SRUWp�j�OD�
FRQQDLVVDQFH�GX�SXEOLF�

����OHV�PRGDOLWpV�G·LQVWUXFWLRQ�GX� UHFRXUV�� OHV� LQVWDQFHV�
GHYDQW�rWUH�FRQVXOWpHV�HW�OHV�GpODLV�HQGpDQV�OHVTXHOV�
OHV� DYLV� VRQW� pPLV�� j�GpIDXW�G·HQYRL�G·DYLV�GDQV� OHV�
GpODLV�SUpYXV��O·DYLV�HVW�UpSXWp�IDYRUDEOH�
/·2EVHUYDWRLUH�GX�&RPPHUFH�UHPHW�XQ�DYLV�j�OD�&RP-

mission de recours. 

����/D�&RPPLVVLRQ�GH�UHFRXUV�HQYRLH�VD�GpFLVLRQ�DX�
requérant dans un délai de :

����VHSWDQWH�MRXUV�VL�OH�UHFRXUV�FRQFHUQH�XQ�SURMHW�G·LP-

SODQWDWLRQ� FRPPHUFLDOH� G·XQH� VXUIDFH� FRPPHUFLDOH�
QHWWH�GH�PRLQV�GH�������Pò�

����FHQW� MRXUV� VL� OH� UHFRXUV� FRQFHUQH�SURMHW� G·LPSODQWD-
WLRQ�FRPPHUFLDOH�G·XQH�VXUIDFH�FRPPHUFLDOH�QHWWH�GH�
PRLQV�GH�������Pò�
/H�GpODL�FRXUW�j�GDWHU�GX�SUHPLHU�MRXU�VXLYDQW�OD�UpFHS-

WLRQ�GX�UHFRXUV��(Q�FDV�GH�SOXUDOLWp�GH�UHFRXUV��OH�GpODL�
GpEXWH�j�GDWHU�GX�SUHPLHU� MRXU� VXLYDQW� OD� UpFHSWLRQ�GX�
dernier recours.

'DQV� O·K\SRWKqVH� YLVpH� DX� SDUDJUDSKH� ��� OH� GpODL�
LPSDUWL�DX�*RXYHUQHPHQW�SRXU�HQYR\HU�VD�GpFLVLRQ�HVW�
SURURJp�G·XQ�GpODL�LGHQWLTXH�j�FHOXL�À[p�SDU�OH�)RQFWLRQ-

naire des implantations commerciales.

/D� &RPPLVVLRQ� GH� UHFRXUV� PRWLYH� VD� GpFLVLRQ��
QRWDPPHQW��DX�UHJDUG�GHV�GLVSRVLWLRQV�GH�O·DUWLFOH��VDQV�
SUpMXGLFH� GHV� GLVSRVLWLRQV� GX� GpFUHW� UHODWLI� DX� SHUPLV�
G·HQYLURQQHPHQW�HW�GX�&:$783(��

����$�GpIDXW�G·HQYRL�GH�OD�GpFLVLRQ�GDQV�OH�GpODL�YLVp�
DX�SDUDJUDSKH����OD�GpFLVLRQ�SULVH�HQ�SUHPLqUH�LQVWDQFH�
HVW�FRQÀUPpH�

Chapitre 4 - Péremption

Art. 103

/H�SHUPLV�HVW�SpULPp�VL�OHV�WUDYDX[�Q·RQW�SDV�pWp�FRP-

PHQFpV� GH� PDQLqUH� VLJQLÀFDWLYH� GDQV� OHV� WURLV� DQV� j�
FRPSWHU�GX�MRXU�R��OH�SHUPLV�GHYLHQW�H[pFXWRLUH�FRQIRU-
PpPHQW�j�O·DUWLFOH����

/D�SpUHPSWLRQ�V·RSqUH�GH�SOHLQ�GURLW��7RXWHIRLV��j�OD�
GHPDQGH�GH�O·H[SORLWDQW��OH�SHUPLV�HVW�SURURJp�SRXU�XQH�
SpULRGH�GH�GHX[�DQV��/D�GHPDQGH� HVW� LQWURGXLWH� WUHQWH�
MRXUV�DYDQW�O·H[SLUDWLRQ�GX�GpODL�GH�SpUHPSWLRQ�YLVp�DX[�
alinéas précédents. 

/D� SURURJDWLRQ� HVW� DFFRUGpH� SDU� O·DXWRULWp� TXL� pWDLW�
FRPSpWHQWH�HQ�SUHPLqUH�LQVWDQFH�SRXU�GpOLYUHU�OH�SHUPLV�
dont la prorogation est demandée.

Chapitre 5 - Dispositions particulières au projet 
LQWpJUp�LPSOLTXDQW�XQH�PRGLÀFDWLRQ�j�OD�YRLULH�

communale

Art. 104

��er�� /RUVTXH� OH� SURMHW� LQWpJUp� SRUWH� QRWDPPHQW� VXU�
O·RXYHUWXUH�� OD� PRGLÀFDWLRQ� RX� OD� VXSSUHVVLRQ� G·XQH�
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YRLULH� FRPPXQDOH� DX� VHQV� GH� O·DUWLFOH� ���bis�� ��er du 

&:$783(�� OH� )RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRP-

PHUFLDOHV��HW�OH�FDV�pFKpDQW��OH�)RQFWLRQQDLUH�WHFKQLTXH�
HW� OH� )RQFWLRQQDLUH� GpOpJXp� OH� SUpFLVHQW� GDQV� OD� GpFL-
VLRQ� SDU� ODTXHOOH� OH� FDUDFWqUH� FRPSOHW� HW� UHFHYDEOH� GH�
OD� GHPDQGH� HVW� UHFRQQX� FRQIRUPpPHQW� j� O·DUWLFOH� ����
��� RX� GDQV� WRXWH� DXWUH� GpFLVLRQ� FRQMRLQWH� SULVH� DYDQW�
O·pFKpDQFH�GHV�GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�����,OV�VRXPHWWHQW��
OH�PrPH�MRXU��OD�GHPDQGH�UHODWLYH�j�OD�YRLULH�FRPPXQDOH�
j� OD� SURFpGXUH� SUpYXH� j� O·DUWLFOH� ���bis�� ��� GX�&:$-

TUPE.

/RUVTXH� OH� SURMHW� LQWpJUp� SRUWH� QRWDPPHQW� VXU� O·RX-

YHUWXUH�� OD�PRGLÀFDWLRQ�RX� OD�VXSSUHVVLRQ�G·XQH�YRLULH�
FRPPXQDOH� DX� VHQV� GH� O·DUWLFOH� ���bis�� ��er du CWA-

783(� QpFHVVLWDQW� XQH� PRGLÀFDWLRQ� GX� SODQ� G·DOLJQH-
PHQW��OH�)RQFWLRQQDLUH�GHV�LPSODQWDWLRQV�FRPPHUFLDOHV��
HW� OH� FDV� pFKpDQW�� OH� )RQFWLRQQDLUH� WHFKQLTXH� HW� OH�
)RQFWLRQQDLUH�GpOpJXp�OH�SUpFLVHQW�GDQV�OD�GpFLVLRQ�SDU�
ODTXHOOH�OH�FDUDFWqUH�FRPSOHW�HW�UHFHYDEOH�GH�OD�GHPDQGH�
HVW� UHFRQQX� FRQIRUPpPHQW� j� O·DUWLFOH� ���� ��� RX� GDQV�
WRXWH�DXWUH�GpFLVLRQ�FRQMRLQWH�SULVH�DYDQW�O·pFKpDQFH�GHV�
GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�����,OV�HQYRLHQW��OH�PrPH�MRXU��OD�
GHPDQGH�UHODWLYH�j�OD�YRLULH�FRPPXQDOH�HW�OH�SURMHW�GH�
SODQ�G·DOLJQHPHQW�pODERUp�SDU�OH�GHPDQGHXU��FRQIRUPp-
PHQW�j�O·DUWLFOH����ter du CWATUPE.

/·HQYRL� GH� OD� GHPDQGH� UHODWLYH� j� OD� YRLULH� FRPPX-

QDOH�DX�FROOqJH�FRPPXQDO�D�SRXU�HIIHW�G·LQWHUURPSUH�OHV�
délais de procédure.

La procédure recommence selon les modalités pré-

YXHV�SDU� O·DUWLFOH����� ��� j�GDWHU�GH� OD� UpFHSWLRQ�SDU� OH�
)RQFWLRQQDLUH� GHV� LPSODQWDWLRQV� FRPPHUFLDOHV� GH� OD�
GpFLVLRQ�GpÀQLWLYH�UHODWLYH�j�OD�YRLULH�FRPPXQDOH�HW��OH�
FDV�pFKpDQW��O·DUUrWp�UHODWLI�DX�SODQ�G·DOLJQHPHQW��6L�XQ�
UDSSRUW�GH�V\QWKqVH�D�pWp�HQYR\p�FRQIRUPpPHQW�j�O·DU-
WLFOH����DYDQW�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�OD�SURFpGXUH�YLVpH�DX[�
alinéas 1er�RX����OH�UDSSRUW�QH�SHXW�SDV�SURGXLUH�OHV�HIIHWV�
YLVpV�DX[�DUWLFOHV��������er��DOLQpD��������HW���������

/RUVTXH�OH�*RXYHUQHPHQW�HVW�VDLVL�G·XQ�UHFRXUV�SRU-
WDQW�VXU�XQ�SURMHW�LQWpJUp�YLVp�j�O·DOLQpD��er�RX�j�O·DOLQpD�
��HW�FRQVWDWH�TXH�OD�SURFpGXUH�SUpYXH�SDU�OHV�DOLQpDV�Q·D�
SDV�pWp�PLVH�HQ�±XYUH��OH�*RXYHUQHPHQW�RX��FRQMRLQWH-
PHQW��OHV�DGPLQLVWUDWLRQV�FKDUJpHV�GH�UpGLJHU�OH�UDSSRUW�
GH�V\QWKqVH�VRXPHWWHQW� OD�GHPDQGH�UHODWLYH�j� OD�YRLULH�
FRPPXQDOH�j�OD�SURFpGXUH�SUpYXH�j�O·DUWLFOH����bis�����
GX�&:$783(�RX��OH�FDV�pFKpDQW��j�FHOOH�SUpYXH�j�O·DU-
ticle 129ter du CWATUPE.

/·HQYRL� GH� OD� GHPDQGH� UHODWLYH� j� OD� YRLULH� FRPPX-

QDOH�DX�FROOqJH�FRPPXQDO�D�SRXU�HIIHW�G·LQWHUURPSUH�OHV�
GpODLV�YLVpV�j�O·DUWLFOH��������HW�j�O·DUWLFOH���������

La procédure recommence selon les modalités pré-

YXHV� SDU� O·DUWLFOH� ���� ���� j� GDWHU� GH� OD� UpFHSWLRQ� SDU�
O·DGPLQLVWUDWLRQ�GH�O·HQYLURQQHPHQW�GH�OD�GpFLVLRQ�GpÀ-

QLWLYH�UHODWLYH�j�OD�YRLULH�FRPPXQDOH�HW��OH�FDV�pFKpDQW��
GH�O·DUUrWp�UHODWLI�DX�SODQ�G·DOLJQHPHQW��6L�XQ�UDSSRUW�GH�
V\QWKqVH�D�pWp�HQYR\p�FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH���������
DYDQW�OD�PLVH�HQ�±XYUH�GH�OD�SURFpGXUH�YLVpH�j�O·DOLQpD����
OH�UDSSRUW�QH�SHXW�SDV�SURGXLUH�OHV�HIIHWV�YLVpV�j�O·DUWLFOH�
���������DOLQpD���HW�j�O·DUWLFOH���������

3DU�GpURJDWLRQ� DX[� DUWLFOHV����� ���� ��� HW� ���� O·HQTXrWH�
SXEOLTXH�RUJDQLVpH�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�GHPDQGH�UHODWLYH�j�OD�

YRLULH�FRPPXQDOH�HW��OH�FDV�pFKpDQW��DX�SURMHW�GH�SODQ�G·DOL-
JQHPHQW��SRUWH�pJDOHPHQW�VXU�OH�SURMHW�LQWpJUp�YLVp�j�O·DOL-
néa 1er��3DU�GpURJDWLRQ�j�O·DUWLFOH����bis�����GX�&:$783(�
HW�� OH� FDV� pFKpDQW�� j� O·DUWLFOH� ���ter�� DOLQpD� ��� O·HQTXrWH�
SXEOLTXH�HVW�RUJDQLVpH�GDQV�OH�FDGUH�GH�OD�GHPDQGH�UHODWLYH�
j�OD�YRLULH�FRPPXQDOH��DLQVL�TXH��OH�FDV�pFKpDQW��UHODWLYH�DX�
SURMHW�GH�SODQ�G·DOLJQHPHQW��HW�VHORQ�OHV�PRGDOLWpV�GpÀQLHV�
DX�/LYUH��er�GX�&RGH�GH�O·(QYLURQQHPHQW��/D�GXUpH�GH�O·HQ-

TXrWH�SXEOLTXH�FRQMRLQWH�FRUUHVSRQG�j�OD�GXUpH�PD[LPDOH�
UHTXLVH�SDU�OHV�GLIIpUHQWHV�SURFpGXUHV�FRQFHUQpHV�

����/RUVTXH� OH�SURMHW� LQWpJUp� HVW� VLWXp� OH� ORQJ�G·XQH�
YRLH�GH�OD�5pJLRQ�RX�GH�OD�SURYLQFH��O·DYLV�GH�O·DGPLQLV-
tration intéressée est sollicité

Chapitre 6 - Dispositions applicables

Art. 105

��er��/HV�/LYUHU��er et 2 du présent décret sont appli-

cables au permis intégré.

/HV�FKDSLWUHV��er�������HW����H[FHSWp�OHV�DUWLFOHV����HW�����
HW�OH�FKDSLWUH����GX�OLYUH���VRQW�pJDOHPHQW�DSSOLFDEOHV�DX�
permis intégré.

����/HV�DUWLFOHV����j�����GX�FKDSLWUHV���QH�V·DSSOLTXHQW�
SDV�DX�SHUPLV�LQWpJUp�HQ�WDQW�TX·LO�WLHQW�OLHX�GH�SHUPLV�
G·XUEDQLVPH�

���� /HV� GLVSRVLWLRQV� VXLYDQWHV� GX� &:$783(� VRQW�
applicables au permis intégré :

����OHV�FKDSLWUHV�,HU��,,��,9�HW�9,�GX�WLWUH�SUHPLHU�GX�OLYUH�
SUHPLHU�

���OHV�WLWUHV�,,��,,,�HW�,9�GX�OLYUH�SUHPLHU�
����OHV� DUWLFOHV� ���� ���� ���� j� ����� ����� GHUQLHU� DOLQpD�

����� ���� ����� ���bis�� ���er� j� ��� ���ter�� ����� ����� 
alinéa 1er�����bis������j�����OHV�FKDSLWUHV�,9�HW�9��j�
O·H[FOXVLRQ�GH�O·DUWLFOH����bis�����GX�WLWUH�9�GX�OLYUH�
SUHPLHU�

���OHV�WLWUHV�9,��9,,�HW�9,,,�GX�OLYUH�SUHPLHU�
���OHV�OLYUHV�,,�HW�,,,�
����/H�WLWUH�9,�GX�OLYUH�SUHPLHU�GX�&:$783(�QH�V·DS-

SOLTXH�SDV�DX�SHUPLV� LQWpJUp�HQ� WDQW�TX·LO� WLHQW� OLHX�GH�
SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�HW�GH�SHUPLV�G·HQYL-
ronnement.

����/H�FKDSLWUH�,��9,,��9,,,�HW�,;�DLQVL�TXH�OHV�DUWLFOHV�
������er����������DOLQpD���������������HW����GX�GpFUHW�UHODWLI�
DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�VRQW�DSSOLFDEOHV�DX�SHUPLV�
LQWpJUp� HQ� WDQW� TX·LO� WLHQW� OLHX� GH� SHUPLV� G·HQYLURQQH-
ment. 

7LWUH�����'LVSRVLWLRQV�DEURJDWRLUHV�HW�PRGLÀFDWLYHV

Chapitre 1er���0RGLÀFDWLRQV�GX�GpFUHW�GX����PDUV�
1999 relatif au permis d’environnement

Art. 106

$�O·DUWLFOH��er������GX�GpFUHW�GX����PDUV������UHODWLI�
DX�SHUPLV�G·HQYLURQQHPHQW�OH�WHUPH�©�XQLTXHPHQW�ª�HVW�
LQVpUp�HQWUH�OHV�WHUPHV�©�UHTXLHUW�ª�HW�©�SHUPLV�ª��
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&KDSLWUH�����0RGLÀFDWLRQV�GX�/LYUH�,er du Code de 
l’environnement

Art. 107

'DQV�OH�7LWUH�,,,��3DUWLH�,,,��OLYUH��er��GX�&RGH�GH�O·HQYL-
URQQHPHQW�

�����j�O·DUWLFOH�'������������OH�SRLQW����HVW�FRPSOpWp�GH�OD�
PDQLqUH�VXLYDQWH���©�OH�VFKpPD�UpJLRQDO�GH�GpYHORS-

SHPHQW�FRPPHUFLDO�ª�
�����j�O·DUWLFOH�'������������DSUqV�OH�SRLQW�����LO�HVW�LQVpUp�

XQ� QRXYHDX� SRLQW� UpGLJp� GH� OD� PDQLqUH� VXLYDQWH� ��
©���� OH�VFKpPD�FRPPXQDO�GH�GpYHORSSHPHQW�FRP-

PHUFLDO�ª��
�����j�O·DUWLFOH�'������������DSUqV�OH�SRLQW�����LO�HVW�LQVpUp�

XQ� QRXYHDX� SRLQW� UpGLJp� GH� OD�PDQLqUH� � VXLYDQWH� ��
©����OHV�SHUPLV�G·LPSODQWDWLRQ�FRPPHUFLDOH�ª�

�&KDSLWUH�����0RGLÀFDWLRQV�GX�GpFUHW�GX���GpFHPEUH�
�����UHODWLI�j�OD�JHVWLRQ�GHV�VROV

7LWUH�����'LVSRVLWLRQV�ÀQDOHV�HW�WUDQVLWRLUHV

Art. 108

/HV� SURFpGXUHV� G·LQVWUXFWLRQ� GHV� GHPDQGHV� HW� GH�
GpOLYUDQFH�GH� O·DXWRULVDWLRQ�DLQVL�TXH� OH� WUDLWHPHQW�GHV�
UHFRXUV� RUJDQLVpV�� ORUVTXH� FHX[�FL� RQW� pWp� LQWURGXLWV�
DYDQW� O·HQWUpH� HQ� YLJXHXU� GX� SUpVHQW� GpFUHW�� VH� IRQW�
FRQIRUPpPHQW� DX[� UqJOHV� HQ� YLJXHXU� DX� PRPHQW� GH�
O·LQWURGXFWLRQ�GH�OD�GHPDQGH�MXVTX·j�O·REWHQWLRQ�G·XQH�
DXWRULVDWLRQ�GpÀQLWLYH�

Art. 109

/H� VFKpPD� GH� GpYHORSSHPHQW� FRPPHUFLDO� DGRSWp�
SDU� OH�JRXYHUQHPHQW� OH����DR�W������HVW�G·DSSOLFDWLRQ�
MXVTX·j�VD�UpYLVLRQ��FRQIRUPpPHQW�j�O·DUWLFOH����

Art. 110

/H� SUpVHQW� GpFUHW� HQWUH� HQ� YLJXHXU� DX[� GDWHV� À[pHV�
SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�HW�DX�SOXV�WDUG�GHX[�PRLV�DSUqV�VD�
publication.
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